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AVERTISSEMENT. 


ON « répandu , sous mon nom, differens écrirs 
auxquels je n'ai pointer: de. part. Je declare que je n'ai 
pas fait imprimer une seule ligne depuis la publication 
de mon Appel au tribunal de l’opinion publique. 


_ Dans la revolution de France , on à fait un tel abus 
du mor hbeérté, que Le titre de cet ouvrage pourroir ins- 
pPirer quelque defiance : mes lecteurs seront bientôt con= 
vaincu que Le Séns que j'attäche d ce mot ne sauroir 
paroître dangereux qu'aux seuls défenseurs de La tyrannie 
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INTRODUCTION. 


É: ouvrage étoit depuis long - tems 
annoncé ; mais je l'ai compose avec beau- 
coup de l'enteur, sans cesse détourné par 
les événemens, et ne surmontant qu'avec 
peine les sentimens douloureux que ra- 
nimoit une aussi triste occupation. Aprés 
l'avoir terminé, j'ai, péndant plusieurs 
mois, hésite de le faire paroître ; je ne 
me dissimulois pas que les orages se succé- 
dant de plus en plus'avec rapidité, je ñe 
rencontrerois Jamais un instant de calme, 
nécessaire pour faciliter les moyens de le 
répandre ; que l'abondance du sujet ne 
mayant pas permis, Ou mayant pas eu 
l'habileté de le traiter plus brièvement, 
On auroit difhcilement, au milieu d'une 
telle agitation , la ‘patience de lire un 
écrit aussi volumineux ; et que le langage 
simple de [a raison et de la justice est 
perdu pour les hommes passionnés de 
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Vi INTRODUTION. 
tous'les partis, quineépeuvent Être aten- 
üfs qu'aux déclamations violentes. 


Voici les moûis qui mont déternuné 
à livrer mon travail à l'impression. J'ai 
considéré que l'ignorance des principales 
causes de nos maux portoit des. hommes 
respectables à proposer précisément , 
comme remède, le système qui a le plus 
coniribué à notre ruine 5 que si je-pou- 
vois être lu seulement par quelques-uns 
de ceux qui doivent influer sur notre sort 
à vCnir, fe n'aurois pas écrit En Vain ; que 
mes réflexions pourroient développer aux 
/ yeux des étrangers plusieurs exemples sa- 
lutaires offerts par la révolution de France 
aux princes comme aux sujets. 


Quoiqueloigné du principal théâtre de 
la révolution, dépuis la captivité’ du roi; 
j'ai observé assez long - tems pour pou- 
voir dire les, causes :qui -ont empêché 
les Français d'acquérir la liberté. Qu'on 
ne regarde pas comme inutile , aujour= 
d'hui ;" cette partie de mon ouvrage ; je 
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crois qu'elle est la plus essentielle: le com- 
ble du malheur.est de ne: pas savoir pro- 
fiter des leçons qu'il nous présente. Ilen 
est dés maladies politiques comme de celles 
du COrps humain : le premier soin de celui 
qui veut guérir, est d'étudier les causes du 
mal; une fois cette connoissanee obtenue, 
pour que la guérison soit assurée, il suffit 
qu'elle soit possible. 


Je fai pas’eul{a prétention d'exprimer 
toutes les causes il en est qui n'appar- 
tiennent qu'à l’histoire ; parexemple, celles 
qui concernent [e caractère des personnes. 
Je veux seulement indiquer les écueils où 
l'on a fait naufrage, et tacher de mon- 
trer la route qu'il faudroit suivre pour ar- 
rivér au port. 


On ne pourra m accuser de publier des 
opinions propres à désunir ceux qui desi- 
rent le retour de l'ordre puisque je ne 
leur laisse d'autre alternative que de voir 

f _» | £ . 
périr la France dans les convulsions de 
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x INTRODUCTION. 


l'anarchie, ou de se rallier 2° l'autorité 
royale, et de lui subordonner tous les sys- 
tèmes qui les divisent. 


Je sais qu'on me reproche d’avoir con- 
tribué, par mes opinions, aux malheurs 
de la France. Dans toutes les entreprises 
dont l'issue n'est pas heureuse, il est or- 
dinaire qu'on cherche à s'imputer mutuel- 
lement le tort d'en avoir conçu le projet. 
IL est ordinaire aussi que ceux qui ont 
le plus dé reproches à mériter, soient les 
censcurs les plus sévères. C'est ainsi que 
tant d'hommes, qui les premiers se sont 
déclarés contre les ordres du roi, qui les 
premiers. ont provoqué un- changement 
dans le gouvernement Français, soutien- 
nent aujourd hui qu'ils n'ont jamais voult 
de révolution, qu'ils ont toujours été dé- 
voués à l’autorité royale ; c’est ainsi qué 
tant d'autres, après avoir approuvé, par 
des adresses, par des sermens civiques, les 
insututions nouvelles, embrassé le. parti 
des défenseurs de la souveraineté du peur 
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ple, après avoir abandonné ce parti, à la 
veille de sa destruction ,‘condamnent au- 
jourd'hui, sans réserve, tous ceux qui ont 
voulu allier la liberté publique à la puis- 
sance du trône. | 


La révolution étoit évidemment com- 
mencec, quand les circonstances mont 
entrainé dans les affaires publiques. Quel 
but my suis-je proposé ? Pendant que 
l'ancien gouvernement s'écrouloit sur ses 
bases, et que le choc des parties qui le 
composoient accéléroit sa ruine , J'em- 
ployai tous mes efforts pour rendre avan- 
tageuse à ma patrie une révolution ine- 
vitable. 


Une monarchie, dit M. Burke, dans 
son dernier ouvrage, est parfaitement 
susceptible de réforme , et d'une balance 
dé pouvoirs ; et quand elle est balancée 
et réformée, elle est, pour une grande 
contrée, le meilleur de tous les gouver- 
nemens ; elle peut non - seulement se 
concilier avec la liberté, mais devenir 
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un grand et puissant moyen de sûrêté 
pour en-conseryer la jouissance (1). Con- 
vaincu de-cette-vérité, tous mes travaux, 
soit dans lesyassemblées: de là province de 
Dauphiné, soit dans les états-genéraux., 
curent constamment pour objet une mo- 
narchie tempérée, où la puissance du 
trône et les droits des citoyens se seroient 
prêté un appui mutuel, et auroient été so- 
lidement garantis. 


En Datphiné , tout avoit favorisé mon 
Cspoirs fais trois mois de présence aux 
Éétas-généraux me suffirent pour dissiper 
entièrement la plus douce illusion. L'as- 
semblée naticnale, devenue, sous de joug 
de la populace; l'instrument d’une faction 
ennemie de la royauté, j'annonçai l'excès 
des maux quelle préparoiït à [a France ; 
je bravaï les menaces des brigands. qui 
lui étoient. dévoués. ere plusieurs 


(1) À great and stabli security to lits perpetuel en 
joyment-appel {rom the new, to the old Wigs. 


INTRODUCTEON  xiÿ 
mois encore, je luttai vaniement ;.de tout 
mon pouvoir, avec un petit nombre de 
députés; contre.le-parti dominant; mais , 
‘après les crimes du ç.et du 6 ,octobré 
1780) et la captivité du..roi dans la ville 
de Paris ,-je.-crus qu'il.étoit temside me 
séparer d une-assemblée coupable, de ne 
rien négliget, pour susciter idans-les pro- 
vinces une résistance qui. pût arrêter le. 
mal, rétablir le'trône,, et sauver la liberté 
publique. Les intrigues et-les calomnies 
des-factieux-me suivirent en Dauphiné, y 
rendirent,més-efforts, inutiles : après. huit 
mÔis de séjour; des persécutions ; qui li- 
vroient à dés dangers certains ma famille 
et:mes amis ,;me:contraignirent.à quitter 
le. rayanme. 


d'or a prétendu que Île dépit de n'avoir 
pu faire prévaloir mes Opinions M ’AVOIt 
rendu l'adversaire du parti dominant, et 
causé ma retraite de l'assemblée. Ai- je 
donc attendu, pour défendre les droits 
du monarque ;-qu'on -eut-rejeté mes opi- 
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XV INTRODUCTION. 


tions sur une forme de gouvérnement + 
ai-je attendu, comme un si grand nombre 
de Français, pour fn opposer aux factieux, 
d'avoir souffert personnellement de leur 
tyrannie ? Mirabeau n'a-t-il pas déclaré 
dans la tibuhé, que dès Je mois. de‘juil- 
let 1789, il m'avoit reconnu pour un 
royaliste exalté : Si, en condamnant des 
principes qui me paroissoient incontes- 
tables, ôn eut découvert d’autres moyens 
pour üpérer le bonheur du peuple, ne 
me serois-jé pas empressé de lés'séconder: 


*? 


O1 jeusse. été jaloux des succès des ‘flat: 


teurs de la multitude ;-w'aurois-je pas tâ=" 
ché de Les partager ? La voie de la popu 
larité m'étoit ouverte } jé n'en Kuis- dé - 
tourné avec horreur, quand je mai pu 1@ 


suivre sans devenir coupable. Le triomphe 


des usurpateurs, bien loin, dé m'inspirer 


le desir de m'associer à leur pouvoir, n’a 


fait qu,ajouter à mon indignation , et, jai 


méprisé leurs faveurs comme leur haine. 


Ceux qui liront attentivememtiéet ou 
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vrage, seront peut-Ctre COnvainCus que si 
l'on eut suivi les principes dont j ai par- 
tagé la défense avec des personnes jus- 
tement *célèbres par leurs lumières et 
leurs vertus, la France jouiroit aujour- 
d'hui de la: plus grande prospérité, : Ils 
seront par-tout convaincus que tout Fran- 
çais a droit à l'indulgence pour des er- 
reurs’ passées, puisqu'il n en :est point qui 
puisse se flatter de s'en être ehtièrement 
garanti pendant tout le cours de la révo- 
lution. Quand à moi, je ne rougirai point 
d'avouer les miennes. 


Plusieurs de mes observations pourront 
ne pas s'accorder avec les systèmes reçus 
par un grand nombre d'opprimes. Je pro- 
teste que je voudroiïis tout sacrifier pour 
obtenir le suffrage de ceux qui sont vic- 
times de la tyrannie, tout , excepté des vé- 
rités utiles à ma patrie , utiles à eux-mêmes. 
Il m'est facile de prévoir que beaucoup de 
personnes , ennemies des institutions nou- 
velles, ne me sauront pas plus de gré 
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de mon zele pour l'autorité royale, que 
les factieux, de mon zèle pour la liberté: 
Des nobles m'aceuseront d’attenter à! leurs 
droits; des plébeïens, de Les dévouerrau 
joug de -laristocratie,: Pourquoï:cela: ne 
seroit-il pas ? puisque: j ai l-ecrit «comme 
citoyen, comme: ami des hommesynet 
que jai soigneusement écarté , autant 
qu'il étoit.en mon pouvoir. tout- senti 
ment nuisible à l'équité-la plus impartiales 
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RECHERCHES 
ELPR LES CAUSES 
Qui ONT EMPÊCHÉ LES FRANÇOIS DE DEVE= 


NIR LIBRES, ET SUR LES MOYENS QUI LEUR, 
RESTENT POUR ACQUÉRIR LA LIBERTÉ. 





CHAPITRE PREMIER, 


QUELS sonr les caractères de la liberté / 


L £s citoyens sont libres, lorsqu ils ne peuvent 
être contraints ou empêchés dans leurs aç'ions 
ou dans la jouissance de leurs biens et de leur 
industrie, si ce n'est en vertu des Joix anté- 
rieures, établies pour l'intérêt public , et jamais 
d'après l'autorité arbitraire d'aucun homme, 
quels que soient son rang et son pouvoir (1). 





(1) La liberté, die Moñtesquieu, est le droir de fäire 
tout ce que les loïx permettent: et si un citoyen pouvoir 
faire ce qu’elles défendent , il n’auroit plus de liberté, 
parce que les autres aurcient tous de même ce pouvoir, 


Tom e I, À 
































“de leurs droits. 





(2) 

Pour qu'un peuple jouisse dela Hberté,cles 
loix, qui sont les actes les plus essentiels de 
la puissance souveräihe , - doivënr êtré dictées 
pu des vues générales, et non par des môtifs 
d'intérér particulier; elles ne doivent jamais 
avoir ün Effet rétrotrif, ni sé raphorter Ales 
circonstances passées, ou à Certaines personnes. 
Quelle seroir la sürete des Citoyens , si l'of 
pouvoi arbitrairement infliger des peines à celui 
qui n'ayoit aucun motif de se croirecriminel à 
aauller.les.contrats, trahir la foi publique, 
faire servir les loix à favoriser. les intrigues , 
lesvébæbancest etila cunidire de ceux/qui exer- 
cent les fonctions lésislarives ou qui environnent 
le sésidateur? Matsiles: boñnes-loix eroieñr 
inutiles , si leur protection n'étoir pas accordée 
atipauvrescomme aux diches:-auyplus foible 
comme "au plus ‘puissant ;sides magistrats pré- 


posés a l'administration de lajustice ;! n’étoient 


Pas rigoureusement astreintsà suivre dans leurs 


jugemens les dispositions: qu'elles tenferment, 
: La diberté-est le premier des biens ; elle.est 
mèrhe les-but principal. de- toutes les sociétés 
politiques , celui qu'on s'est proposé dans la 
création de tous les gouvernemens : car il est 
évident que-les hommes ne se sont réunis sous 
deschefs que pour.être-p rotègés dans l'exercice 
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Lorsqu'un peuple est dépouillé desaliberte, 
et quil.est régi par un pouvoir arbitraire, tous 
les esprits sont jettés dans le. découragement, 
L'incertitude de son sort et de celui de sa 


familles;la crainte de déplaire aux personnes 


en crédit, énervent, avilissentlesames, derrui- 
sent tout attachement. à la patrie, ne laissent 
aux premières classes de citoyens-que les jouis- 
sañces-dulüxe ; aux dernières ,,que celles de la 


superstition : Mais [a liberté porte au plus haut 


ga 


_dégre la prospérité d'un état, favorise les progres 


des sciences, donne de l'énergie aux caracières 
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_iñtéresse-a : la rloire...au.bien général de l'asso 
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Ciation ; apprend.à se dévouer, pour le-salut-de 
ses COnCILOyENS. 

lin.est point de bonheur sans le sentiment 
de la sûreté. Or, dans-un état hbre,.ce.senti- 
ment maît de la conviction que doit .ayair 
l'homme: Je-plus obécur, de ne pouxvoiryètre 
impunément outrage, 
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disent les Anglois, 
Guandrils..véulenes caractériser la liberté ci- 
vie Oupersonnelle. Cette définition esteneffet 
trés-exdcté utous les avantages que. la liberte 
procuré sontexprimes.dans ces deux mots. 


Ilestunautré génre de liberté, qu'on nomme 


L= 


liberté politique ;-sans. laquelle là prenaère ne 
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fauroitcètre durable, Montesquieu dit quelle 
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(4) 

consiste dans l'opinion qu'on a de sa sûreté. Îl 
seroit peut-être encore mieux de dire que Ja 
liberté politique est la réunion des moyens suff- 
sans pour garantir et rendre stable la liberté 
personnelle , pour la mettre à l'abri, autant qu'il 
est possible, des erreurs et des passions de ceux 
qui exercent le pouvoir souverain, 

Si la souveraineté réside dans les mains d'un 
seul individu ou d’un seul corps , füt-ce même 
dans le corps du peuple, et qu'elle y soit sans 
limites, il n'existe aucune liberté politique, 
puisque rien ne peut empêcher ceux qui pos- 
“sèdent la puissance souveraine, de disposer arbi- 
trairement du sort des citoyens, et d'anéantir 
la liberté personnelle. 

Montesquieu soutient, avec raison, que la 

- démocratie et l'aristocratie ne sont point des 
états libres par leur nature; que la liberté poli- 
tique ne se trouve que dans les gouvernemens 
modérés. Il ajoute cette belle maxime : « Pour 
» qu’on ne puisse abuser du pouvoir, il faut que, 
» par La disposition des choses, Le pouvoir arrête 
» le pouvoir». 

La liberté politique peut avoir plusieurs dé- 
grés, parce qu'un gouvernement peut être tem- 
péré par diverses espèces de limites; mais si 
l'on veut que la liberté personnelle soit com- 
plettéement et solidement garantie, il faut que la 
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(5) 
souveraineté soit divisée, c'est-à-dire, que les 
loix ou les règles qu'elle prononce soient pro- 
duites par le concours de plusieurs ordres ou 
corps indépendans (1) ; il faut que ces ordres 
où corps soient organisés , de sorte que , sans 
avoir des intérêts contraires, ce qui jetteroit 
l'état dans des troubles perpétuels, leur position 
soit cependant assez différente pour n'être pas 
trop susceptible de partager les mêmes passions, 
et pour ne pouvoir facilement se rapprocher 
qu’en faveur du bien du public; il faut, sur-tout, 
ne pas confondre la puissance de créér des loix 
avec celle qui les fait exécuter ; car, si leur 
établissement et leur exécution appartenoïent 
sans réserve à la méme autorité , rien ne s'oppo- 
seroit à ce que, sous le nom de loix, elle por- 
tât des ordres arbitraires, à ce que les citoyens 
fussent déclarés coupables sans l'avoir prévu, 
dépouillés de leurs propriétés en vertu des règles 
qu'ils n'ont pu connoître. [1 seroit le plus sou- 
vent inutile de réclamer l'observation des loix 
auprès d'un pouvoir despotique, ayant la faculté 
de s'en jouer impuneément; enfin , les fonctions 


PA ESS 


(x) Je cite des maximes générales ; mais je connais des 
états où, quoiqu'elles ne soïent pas observées, des cir= 
constances particulières téempèrent le pouvoir souve- 
tain, et assurent le bonheur des sujets. 
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(6) 
de juges doivent être.séparées des D ce 
législatives et-exécutives, maïs rester soumises à 
luc surveillance. 

Si = vices de l'admiñistration détruisent Îa 
liberté personnelle , -ou que dasfoiblesse du 
SEE RES ne permette pas de li protéger, 
la liberté politique n'est plus qu'urie-chimère” 
a je: ne peut ex1stèr que pour’ rassurer Ja 
jouissance. dés droits civils. AMots.y ce qu'on 
appesle liberte politique, RE choserque 
le choc de diverses fattions qui, biendloin d’être 
utiles. aux citoyens , hotes a .s enlever 
mutuellement - les avantages dé Ja tyrannie 
Ainsi, Fona:vu souvent, :dans-de malheutenses 
conmeées. déchirées par les plus-cruels. désordres, 
lepartidominantexalterle bonheur d’être libre. 


quan 1d le. plus erand:nômbre. des -individi 
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DONSiCiEnt CCS (rites exemples, -nous-vañitent 
FE { CITE | + la lih TT di # = NET «1 { sr 9 à ke Pr 
| (}1 Eu, Lo Cie à IDETLE # Preltenaent qu € “Ahs 11% 


ie Serbes af ds y PER - LES . ] 
Peut EXISIEr quau milieu des troubles et de 
l'anarchie; er fone , desdouceursde la paix + le 
privilere exclusif de laservirtude. 


La liberté que je connoïs ét que je désire, 


TOH-EE IL lement se Ci ncilie avEC le TEpas public, 
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mais elle est intéressée à. sa conservation : ; elle 


ca 65t un des principaux-appuis siet-si, pour 


ee 
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sapropre défense, elel est contrainte d'y tenoncex 
pee quelques instans, elle’en favorise le retour : 

ans lequel elle ne peut répandre ses bienfaits 

Ïl est possible QU un peuple jouisse de la 
liberte civile sous la monarchie la plus absolue, 
Si le prince est éclairé, il peut reconnaître que 
son . véritable intérêt exire quil soit le. pro- 
recteurdelaliberrédeses sujers  U peuts'interdire 
lés ordres arbitraires ,.à l'exception d'un petit 
nombre de circonstances où il les jugeroit de 
l2 plus évidente nécessité : il peut s'environner 
des hommes les pius distingués par leurs 
lumières et leurs vertus, prononcer de sages 
ordonnances , en surveiller attentivement 


L' 


F + se F La = PU os = Fe ÿ ‘: à pete = 
l'exécution, et faire rendr: 6... 4 tous indistincs 


tement, uñe prompte justice, Îl est vrai que la 
liberté civile, te pectée par un bonmonar ques 
$eta.renversée, par un roi moins prudent .ou 
MOINS, juste. mais tous: ceux qui:s'intéressent 
au. bonheur du genre humain, ne doivent pas 
se. Jasser de répéter aux princes, qu'il est en 
leur pouvoir de pDl'ocurer à le Li Es états COits les 
Avanrages (le la liberté civile  . et quen ne 
cessant jamais de Ja respecter, la liberté poliuique 
ne sera ROME regrettée par ceux qui sont soumis 

à leur gouyernement, | 

DL J la iberté civile peut quelquefois exis ter 
avec de pouyoir absolu d'unseul, ilest impose 
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sible aqw’elle subsiste avec le pouvoir absolu 
place dans le peuple, ou dans une grande partie 
du peuple. Un pareil souverain n'est point 
capable de s'assujettir à des règles de prudence 
et de justice, qu'un monarque est Souvent 
obligé d'observer, par la nature même de sa 
position. Le gouvernement le moins favorable 
à laliberté, seroit donc une démocratie pure, 
c'est-à-dire, la puissance suprème et sans limites, 
dans les mains du peuple, fût-ce de la plus 
petite ville de l'Europe. Cependant combien 
d'hommes aujourd'hui regardent la liberté 
comme la plus parfaite, en proportion de ce 
que le peuple obtient une plus grande autorité | 
Ilsignorent donc que toutesouveraineté illimitée 
et indivisible est un véritable desporisme ; que 
la multitude est le plus capricieux , le plus 
cruel de tous les despotes; qu'en supposant 
même que les actes du gouvernement fussent 
toujours le résultat des vœux dé la majorité des 
citoyens, tous ceux qui ne pourroient ètre 
adreis au droit de suffrage, tous ceux qui se 
trouveroient dans la minorité, seroient exposés 
au joug le plus accablant; que chaque individu 
peut à son tour être dans Ja minoïité, et 
conséquemment que, dans un état Où taute 
la puissance souveraine , sans restriction , appat- 
tiendroit au peuple, on ne vérroit ni liberté 
politique , ni hberté personnelle. 
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CHAPITRE IL. 


LE s Frrnçois érotenr ils libres sous leur ancien 


gouvernement ré 


| France est tellement favorisée des dons de 
la nature, que ; malgré les vices de son ancienne 
sdministration , il lui suffisoit de quelques an- 
nées de paix pour jouir de plusieurs des 
avantages qui annoncent la prospérité d'un état. 
Les censeurs les plus sévères de son gouverne” 
ment ne pouvoient éviter de reconnoître, dans 
ce royaume, une grande population , un.com- 
merce florissant , l'abondance dans les marchés, 
la tranquillité publique maintenue avec la plus 
exacte vigilance : “ais la France , vue dans son 
régime intérieur avec une attention plus scru- 
puleuse, il étoit impossible de ne pas être frappé 
des abus sans nombre qui mettoient obstacle 
au bonheur de ses habirans. I] est facile, ilest 
naturel d'oublier ces abus, au milieu de l'a- 
bime d'infortunes où l'on nous a précipités. 
fe dois cependant les rappeler; je dois faire 
un examen rapide de la situation de la France 
avant larévolurion. Jesens combien cet examen 
exige de ménagemens et de réserves ; je dirai 
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seulement..ce..qui-me paroïtra nécessaire poux 
le but que je meisuis proposé. 

Le gouvernement françois étroit consideré 
OUREuRe monarchie absolue. C'étoic une doc 
trine assez genéralement professée . que le roi 
ne tEnOit sa Couronne que de Dieu; que de lui 


seul émañotent tous les DOUVOITS : Cependant là 


LANCE ne répondoit point à ces apparences, 91 


aVOIT une autorité sans bofhes eur les troupes, 
sil di POsoit à son gré des revenus de l'état ; 
sil parvenoir SOuVent 4 Soumettre ceux qui lui 
LEfusotent Lobrissance souvent aussi :l éprou- 
voit des obstacles insurmontäbles , €t l'on ne 


fs à 


Sauroit nier que là France ne £a: un des états 
les plus difficiles à 'égir, .Uh de ceux dont le 
Souvernement eût exigé le plus de talens, de 
Courage et de circonspection. | 

On a connu bien peu de monarchies dont 
l'organisation für aussi propre. à produire des 
convulsions politiques. 1 lestrois derniers règnes 
n'ont pas.été troublés par. de grands orages, ,on 
doit en attribuer la cause au génie de Riche- 
lieu , aux guerres de Louis XIV, aux querelles 
théologiques : et l'observateur, en suivant a 
marche des évènemenc >, A VU SE préparer, sous 
Louis XV Ia tempête que le. sort le plus in- 
iuste reservoit à Louis X VI. | 


Dans la Plupart des états de l'Europe , ‘les 
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differens:ponvors”se sont livrés des combats à 
aiürt, ou ont: faitdes traités. de’ parrage ; de 
sorre-queslés sujets savent clairement: quels sont 
ceux: qui ont: le dir. Ge corimander ; “etudans 
quels cas tlsdoivencob br La France seule. veut 
LEA PRE PRE PR ER PE NE 
etre ES GR IL LA 14 IC S [ EC [aCie CXHAOFOMANTE LE À GEUX 


AULOIITES altérhativement ViCtTOrrE USeS OÙ SO 
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frisés, concluant des rrèves”) mais jamais de 


traités défimerfs ;7er, dans lerchoc de leurs pre 


tntions , «ictant au peupledes volontés con» 


trutres. 
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Se 


és deux autorités -Érorent, celle du roi et 
e-des-parlémens ‘ou tribnnaux SUPÉTIEUTS. 
Ce n'est point iét- le heu d'expliquer com- 
IÉMENCeS COPPs "ÉTOtENT parvenus à s'emparer 
des sérénité des pairs et des grands cfh- 
de avoit SETVT : 
autorité royale quilesavcit 


ciers de la couronne COMMENT, 
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mi énte nfin, abüusant- d'une ressemblan 


deratarane Jfistoire pour puiser des titres, in- 


vodquant an préterrdu mandat-dés états-généraux y 
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posé le droit d'annuller les ordonnances du 
prince ou de lessanctionner parleurapprobation, 

Heureusement ces corps n'eurent jamais une 
politique assez hardie pour obtenir tous lesavan- 
tages quil eût été possible de tirer de leur 
position ; mais, du moins, ils eurent l'adresse 
de distinguer les tems et les circonstances. Ne 
perdant jamais de vue les moyens d'accroitre 
leur pouvoir ; changeant de doctrine suivant les 
événemens, ils tenoient un régistre exact de 
tous les exemples qui leur étoient favorables ; 
ils rejettoient, comme illégal, tout ce qui leur 
étoit contraire, et mettoient à profit jusqu à 
leurs inconséquences. Puissans pendant la mino- 
rité de Louis XIIT, ils furent dociles sous Ri- 
chelieu ; usurpateuts du pouvoir souverain, et 
levant des armées contre la couronne, pendant 
l'enfance de Louis XIV , ils furentasservis quand 
il tint lui-même les rènes de l'empire ; ils 
anéantirent après sa mort ses dernières disposi- 
tions, et, sous Louis XV , ils ne négligèrent 
aucune occasion d'accroitre leurs prérogatives, 

Le roi eétoit bien, suivant les cours de justice, 
le seul législateur, le souverain absolu , sans 
dépendance et sans partage ; mais, par nnecon- 
tradiction frappante, elles vouloient partager 
avec lui la puissance législative , juger entre le 
prince et ses sujets, se réserver la faculté d'ad” 
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mettre ce qui étoit à leur convenance , de re= 
jetter ce qui blessoit leurs opinions ou leurs 
intérêts. Des transcriptions faites militairement 
sur leurs registres, accompagnées de menaces, 
d'exils, d'emprisonnemens , étoient tantôt inu= 
tiles, tantôt un moyen de les rappeler à l'obéis- 
sance : le monarque soumettoit un parlement, 
capituloit avec un autre. Les ofhciers du roi 
rendoient, en son nom, des arrêts contre ses 
volontés, menaçoient du dernier supplice ceux 
qui se chargeoïent de leur exécution, décré- 
toient de prise-de-corps les chefs militaires ou 
les commissaires civils, cessoient de rendre la 
justice , associoient à leurs réclamations la foule 
immense de leurs-subordonnés , arrêtoient la 
perception des nouveaux subsides, forçoient le 
roi à de honteuses négociations , au sacrifice pu- 
blic de son autorité. 

On n'a jamais nié que les parlemens n'aient 
rendu plusieurs services d’une grande impor- 
tance ; qu'ils n'aient , dans quelques occasions, 
opposé au despotisme des obstacles salutaires : 
mais voici les inconvéniens que produisoit l'in- 
fluence des tribunaux sur l'administration géné- 
rale. Elle procuroit à des juges inamovibles 
les moyens d'exercer, avec une indépendance 
présque absolne , et sans auccne responsabilité , 
les fonctions judiciaires, si terribles ; quand:les 
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jugesisont-plus-puissans.que-les'loix. En rappe- 
fint!, sans este, au nonarqué le-danger des 
ordres nes us interprètoient arbit 
ment, 1s -djoutoient-aux edits des restrictions 
) M ou“secrètes .faiscient des re ‘glemens 
paricüers, sans la pérucipation dû souverain; 
etysdaris: es: réglemens, ils se. crécient-.des 
droits contraires à ceux: de la couronne | 4 Ccenx 
des citoyens ,et-sé di pénsoient.de l'exécution 
des loix les plus essentielles-pour-la sûrere pu- 
blique. Jugeantsouveraitement dansleurs pro 
pres causes ils proscrivoetent comme-criminels 
tons ceux qui révoquoisnt. en-doute-la legi tL- 
maté :de leurs prétentions, Foute autorité qait 
fe: leur: était pas subordonnée lola toléroient 
par inpuissance ;» plutôt qrils ne lareconnois- 
suient ; ils: contestaient jusqu'à la suprématie du 
conseil du monarque, ét persistoient dâns lés 
arréts qu iayoit-declarénuls. 

La: couronne n'ävoit pas euyassez de, puis- 
sance ,oulesministres aësez d'habi! laté, peurren- 
dre: les juges peisonnellement Lee @e 
la v 
Mme, et pour les soumettre à “en Sip Es Fer : 
dans leurs entr “prisés contre: darsouvefainèté. 


iolation des: 1 toix -cevant ! “ibn jt < ipré- 
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bies officiers des Cours supérieures avoieot-le 
4 sp 4 S Fr : r | 
prvnmege «Ie ñe pouvoir être jJugés-que parleur 


Corps, ce; l'autorité royale n'avoit-d'autré res- 
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Source à Jeür-opposer,: pourisi défense; 1que 
l'usage des dedires-de-cachenyoquisles rss 
noientà l'exilou à le Rens É*opinion 
publique avoit flétri cés:ortires arbitraires y1danrt 


la justicé n'étoit garantie parsaucune:furme, 


quuallarmoient justement tous des citovensyret 


L. 
a 


dont: les: mimstres avoïent souvent: abuse pour 


rires +. she dote Lie ré 
arréter les plus JU STES PARInTEs . LES: rmiernbres 
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dès tribunaux quis Y ('ouvOientassB)etis, Dien 
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cassurés’que la:cour:séroit:incessamment forcée 
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.de tramager jEtique leur diberté 2seroir fe prix 


“de x transaction: braveient unie puissance dont 


Le ressentiment saVoicrdes-euites siipeufunestes. 


“Pourun grand nombre, lesilerrresde-icaches 


étoient même! devenwes un :e6bjet:idecaicul en 
faveuride l'amourspropre ; et-le minisrere hono- 
voit, récompensoit.; malgré lus les magls tEets 
qu'il'avoir leidesséin:de purirs 

Le roi n avoit: .-sur lechoix dessofficierstéans 
les tribunaux, qu'une: très-foible influence: Au 
moyen de la vénalire des offices, il sFalloit 
attendre, pour-donner des provisions, :quiun 
acquéreur se für! présenté. Le consentementdes 
côùrs supérieures, Qui étoit roujours1indispen- 
sable , s'obtenottpar des convenances, par des 
égards pour lés"familles ou pouricelui qui avoit 
“ir son privilège de juge sessileroivencit 


à nommer , dans un parlement, un homme que 
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le corps n'avoit pas agréé , il n’avoit pas assez de 
pouvoir pour contraindre le tribunal à le rece- 
voir parmi ses membres, quel que füt le mérite 
de celui qu'il avoit choisi. 

Avec deux ou trois degrés de noblesse, et 
quelque fortune, on avoit la certitude de pouvoir 
être admis dans les tribunaux supérieurs. Si 
l'on joignoit à ces avantages des lumières et des 
vertus , elles étoient bien accueillies; mais elles 
n étoient jamais exigées. Quant aux jurisdictions 
inférieures, si importantes pour la liberté civile, 
un simple acte d'acquisition suffisoit pour y don= 
ner accès. Îl étoit rare qu'elles fussent confiées 
à des hommes assez instruits, et sur-tout assez 
fermes, pour exécuter toutes les loix, sans accep- 


tion de personnes. Ils n'attendoient du roi, ni 


châtiment , ni récompense, 

Pour des observateurs qui n'auroiént pas eu 
notre inconcevable [égereté, rien n'eût été plus 
révoltant que l'hypocrisie scandaleuse avec 14- 
quelle on éludoit, dans la réception de tous les 
juges , et dans les grades donnés par les univer= 
sités, les sages précautions prescrites par les 
ordonnances. On a lieu d'être surptis que , mal- 
gré les vices d'un pareil régime ,. on air pu dis- 
tinguer, dans tous les temis, parmi nos magistrats, 
des hommes éclairés, probes, courageux, animés 
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du zète le plus pur pour:le -Hhonheur de, leurs 
concitoyens, et faits pour honorer leur pays. 

La plupart desmèmbres des cours supérieures 
évoient, dumoins par léurs richesses et parleur 


Clucationy-au-dessus dé tout soupçon de cupt- 


dirvéset ,-dans les affaires des particuliers, abso- 


lument étrangers aux INTÉTÊES | AUXPASSLONS aux 
préjugés de leur SEE on auroit.EU rarement 
à se plaindre de leurs décisions, si an lieu de 
se deserniiner . d'après des, Nues d'autre ,- ils 
eussentiére. plus asser vié Mix disposons dés 
doix. Le Le 4: NES À 

La foiblessé de l'adhmiistrétionr, l'ineptie: de 
quelques. miristres; leatélPosieme de qüelques 


aires ; PR CHÈFERE: auÉ pumaux supérieurs 


l'avantage d'avoir, idans Plusieurs Occasions , la 
justice ou les droits du: peuple à ARTE es $ 
mais, 4 est «essentiel ‘d'observer que leur:résis- 
tance: étoit. rarement wile , lorsqu'ils-agissoient 
pour le bien général , et qu'elle étoitsinsurmon- 
tab.e lorsqu'ils vouloient.arrècer. une loi selu- 
taire; parce que Île miniscère emplogoit Toutes 
ses forces... sil avoit intérêc de. faire le mal.et 
quil nemettoit. jamais à faire le-bien la même 
obstination, 
D'ailleurs, malgré-le-mépris affecrés dess no- 


bles d'anciennie raçge-pouf lesansnsres fonctions 


ke juges, les cours-spérieures-h'en érbient pas 
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moins fidelles, depuis deux siècles ; anxintérète 
des- principales familles et des privilégiés; mais 
céuxdes simples ciroyens:étoient souvent 2ban- 
donnés, ils étoient méme souvent combattus: 
Quand Louis XVI voulue,-sous le-ministère da 
Turgot, faire supporter par tous les citoyens 
les frais des grandes routes, les parlemensrepré- 
séntèreñtique l'état seroit renversé, et l'éditn'eur 
Point d'exécution/Onpourroitciterbien d'autres 
exemples » ‘ils n’en étoient pas moins assurés 
d'être Secondes par les vœux du public, lors- 
quils parloïént des droits des citoyens. Les 
ministres usoient de l'autorité du roi avec une 
telle’ imprudence’, an'on s'empressoit d'adopter 
le seul abri qui fütalors possible ; sans regarder 
Aux inconyéniens. Et quand Louis XVI rétablit 
les tribunaux stipérieurs ; tels qu'ils existoient 
aVant-les. chingemens ordénnés par Son aieul , il 
suivit l'opinion publique ,'qui réclamoit les an 
ciens juges 
Lés ministres du roi ; choisis ordinairement 
par l'intrigue, uniquement occupés du.soin de 
se conserver En place , peu zèlés pour la puis- 


sance duitrône, quand elle ne devoit pas servir 


leur ambition, sacrifièrent toujours l'avenir pour 
quelques difficultés présentes. Au lieu de con- 
solider l'autoricé royale, par l'affection des su- 
jets; ils la faisoient plus souvent intervenir 
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comme ennemie, que comme protectrice : pour- 
vu que l'armée et d'énormes impôts fussent à 
leur disposition, tout le reste leur étoit indif- 
férent. | | 

Siun ministre honnête-homme vouloit con- 
tribuer au bonheur du peuple, tant d'intérêts 
étoient menacés! Au moindre signal d'attaque 
contre les principaux abus , des réclamations si 
nombreuses se faisoient entendre, on trouvoit 
tant d'obstacles dans cette foule prodigieuse de 
privilège de lieu ou de personnes, qu'il fal- 
loit. que la couronne abandonnät l’entreprise, 
etique le ministère tombât dans une disgrace 
éclatante. On trouvoit moins de danger ou l'on 
se déterminoit plus. facilement à vaincre les 
obstacles pour de nouveaux subsides ou pour 
servir. les intrigues et les passions de quelques 
personnes en crédit, soit en empêchant la pu- 
hition de leurs crimes, soit. en interrompant de 
cours de la justice par des évocations, des com- 
missions extraordinaires, en leur délivrant. des 
ordres absolus contre la liberté de ceux dontils 
vouloient se venger. 

Laidette publique, causée par des dépréda- 
tions ow des guerres ruineuses, prenoit chaque 
jour un nouvel accroissement. La plupart-des 
contrôleurs-généraux,convaincusqu'ils n'éroient 
en place que pour imaginer.de nouveaux subsi- 
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dés ; aggravoient sans cesse l'oppression dre 


gime fiscal, cent fois plus tyranniqiie qu'ilme 
l'a jamais été sous aucun gouvernement connü. 
Des hommes avides énvironnoient le rrône ;ét! 
malgré le-hoids des Impôts, mendioient des 
faveurs peCuniaires, ét s'enrichissoient des dé 
pouilles du peuple 

Porir éviter le rembouréement d'un cran 
nombre C'offices inutilés ; pour conserver quel- 
ques revenus établis sur Les actes judiciaires, 


on n entreprenoit point dé délivrer le peuple 


| | 
“de cette foule immense de gens de lof, parmi 


lesquels étoient des perfontes trés-esumables, 
Inais où Sétrouvoiént tant d'hommes assez viks 
pour soutenir ‘indistinctement le juste et lin 
juste , pour éntrerente ff discorde parmi les 
citoyens , et poltiivendre desrpréréttes à ta 
mauvaise foi. 

“lout se considéré, cet état des Choses étoit 


fort insupportable pour ceux que leurs richesses 


ou leurs emplois, quelle que fit létr naissance, 
räpprochoïent des déposiräires del'autorise ou 
mettoient en position d'en 6btenirdes égards: 
mais cèux qui subsistoient de leur tra shit. qui 
n'avoiént ni Crédit, ni plotecteursétoients 

dédaignés , stfrequemment opprimés&(r) Bon 
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* “+ … . 
bien -il3- éproutoient-detdiheultés,-dorsqu' is 
demandoïient justice contre un homme puissant 


sh | 
Li leur étoit méme sbes ssible. de l'obterir,.s4l 


Ca 


acousoienteelui-ci d'undélit qui meritoit nine 
peine infimante ;.car Jes ec cu les .ple- 
béiens, dont la farulle jouissoit ce. q: pee 
Consideration, avoient de grands mous pou 
espérer. l'impurire deleurs crimes; et rien ne 
ets indigner ceux qui ont le moinare senti- 
nent de justic:,commeune pare eille inrpunites 
comparse à l'extrémerigueur qu'eprouvoientdes 
crimicls rives s de toute RE OtECtiON. 
Dans toutes les-parties de l'administration ci 
ie es-par le conséil d'eret et confices aux inter- 
, les décisions étoient presque toujours 


# 1 + F 
" pA VAT EE à « = | = = À a Em à dd F3 us sfhues (rt 
jitroité n ge cublix 13 15: L'ART LE AIMÉ OLA CTIL 
L h 





dù travail, tratoient la mendiciré corse vn'érimes, et 


lassoient la hberté d'un nembre irdnide malheureux 
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a l1 discrétion d'un juge militante ou dedenx scidais de 


x ii à a 
la mare: iQussée, DAYES DOUT chaqu € CIPET . Les mer- 
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alddes , sPCOUrLS ou abendtnres, ttotent jetts dans 
Goes prisenstonnecs sous Te nom Ce CÉTOST 
cité. On y renlermoit des enfins chlevés dans je bras 
delenrs méres;-desvieliarascondamnes, malgréieur 
Supplieaiions, 4 y passer leurs derniessjours.; et BE 
ferte Jrfime-demenre, on entassait À la fois les indi= 
gens, les femmes prosrituécs et Ies.fons, 
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de leur partialité, et d'une grande injustice dans 
Va répartition des faveurs ét des encouragemens , 
en exceptant néanmoins plusieurs de ces magis- 
trats distingués par leur humanité. 

On ne sauroit se dissimuler que nos monar- 
ques , après avoir affranchi les communes , pour 
affranchir leur couronne , cédant à l'influence 
de ceux qui les entouroïent , paroissoient trop 
exclusivement occupés de l'intérêt d'une pottion 
de leurs sujets, de ceux qui portoient le titre 
de nobles. L'accès vers le souverain étoit bien 
difficile pour ceux qui n’en jowssoient pas, De- 
puis l'extinction du régime féodal , la noblesse 
de la naissance n'avoit jamais procuré de si 
grands avantages qu'elle en donnoir en France, 
depuis cinquante ans ; et, par un Contraste bien 
extraordinaire , la juste considération qu'obtin- 
rent, dans tous les tems et dans tous les pays, 
les familles illustres , étoit traitée, par nos beaux 
esprits de toutes les conditions, de préjugé ridi- 
cule. 

Les changemens trop fréquens dans le minis- 
tère , la funeste manie de tous les ministres de 
la guerre, de prétendre devenir célèbres par 
une nouvelle organisation de l'armée , des or- 
donnances militaires promulguées chaque jour, 
remplies d'obscurités et de contradictions les 
longs et vains efforts pour introduire dans nos 
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troupes un régime et des punitions incompati- 
bles avec le caractère national, avec un préjugé 
respectable, puisqu'il étoit fondé sur le senti- 
ment de l'honneur ; les commandemens des 
corps donnés à de jeunes gens en faveur, au 
préjudice des officiers recommandables par leur 
mérite et l'ancienneté de leurs services : routes 
ces causes avoient jeté le découragement dans 
notre armée, diminué l'attachement des soidats 
pour leurs chefs , anéanti l'exécution des ordon- 
nances, 

[ est possible à ceux qui, uniquement occur 


_pés-du soin de trouver chaque jour dé nouveaux 


plaisirs, détournoient leurs regards de tout ce 
qui pouvoit attrister leurs pensées , 1l leur est 
possible de nier l'existence des abus que je viens 
de décrire: mais ceux quiontrempli des fonç- 
tions publiques, et qui voudront être de bonne 
foi} reconnoîtront que je suis loin de les axoir 
exagérés ; qu'il en étoit encore de très-oppres- 
sifs, dontje n'ai point parle. On ne me soupe 
connera point, si l'on continue la lecture de 
cet écrit, d'avoir eu le dessein d'atténuer Ja 
haine que doit-exciter le régime anarchique 
substitue à l'ancien gouvernement. 

Ces abus étoient antérieurs au règne de 
Louis XVI. Une detre de cinq milliards exis- 
toit quand il men:a sur le. wrône. Jamais. la 
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couronne de Francé n'avoit ete portée patoun 
prince plus ami de l'humanité. Époux ét père 
féndre , eñnermi du faste et de le prodivalité, 


plein dé respect pour ladof publique ; rout le 


bien qu'il'a pu faire, fl s'est emnpressé de l'ac- 
corder. Les corvéesabolies, latorturesupprimée, 
léssort des malheureux adouci par ‘ses soins, 


dans Îes hôpitaux , dans les prisons; lt réfor- 
mation de notre absurde jurisprudence crimi- 


nelle Commencée , les administritiôns provin- 


ciales instituces, Ja servitude de la glèbe abolie 
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dans ses domaines: l'érat civil rendu à-ceux 


qui ne professoient pas la religion dominante , 


la marine tirée de l'anéantisséement. de nous 
veaux ports crées, notre commerce étendu , 
les établissemens publics les plus utiles: que 
de titres à la reconnoissance de son peuple ! 
Les 4bus étoient trop profondément enracinés , 
pour quil füt enson pouvoir d'en opérer seurl 
la réforme. Trop d'intrigues ; trop depassions 
L'environnoient., trop d'obstacles s'opposoient à 


te que li vérité parvint jasqu'à lui, pour qu'il 


ne für jamais trompé, et dansle choix de ses 
ministres | et dans les décisions qu'ils wbte- 
noient de Jui. Dans ses erreurs même fil étoit 
encôfe guide par l'ambur.de ses sujets s et, 
quand on vouloit lui surprendre des volontés 
contraires. l'intérér public, 41 falloit lui per- 
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suaber- qu'il costribuoit à leur bonheur.-Ah1 
ke ciellur doit enfin justiée. C'est sa haine contre 
les: abus y c'estsn bonté trop facile qui l'a pré= 
cipité dutrôre. Îlest affreux de penser qu'avec 
un@ ame moins bienfaisante, un autre prince, 
eut peut-être trouve les moyens de maintenit 
san pouvoir. 

Des observations que jé viens de présenter * 
1 résulte évidemment q@'en France, avant la 
révolutiof., rien n'éroit réglé d'une manière pré 
cise, ni les droits de la couronne, niceux du 
peuple, ni ceux des tribunaux ; que l'arisrocraue 
avoit trop d'inflaence dansle gouvernement;.que 
la hbérré personnelle étoitfréquemmentexposée 
aux ‘atteintes de diverses autorités arbitraires; 
que la liberté politique étoie presque nulle; 
que la puissance légitime du roi, celle-qui étoit 
nécessaire au bonheur public, n'éroit pas dssez 
solidement établie ; que les remontrances des 
parlemens ,: quelle que püt être leur utilité, 
etant pleines de maximes dingereuses , et sou- 
vent écrites sur le ton de la mernate | accou- 
tumoient, par degrés , les sujets à perdre tout 
respect pour le trône , qu'ils voratent sanseesse 
accuser: d'être l'auteur de leurs maux, et qu'ils 
ne voyoient jamais obtenir un triomplie durable. 

Si lon considère encore que, depuis plus 
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tournée vers l'administration ; que les abus 
quoique n'étant pds plus multipliés que dans 
quelques états de l'Europe, étoient plus vive- 
ent sentis qu'ils ne l'étoient ailleurs, parce 
qu'ils étoient chaque jour dénoncé dans une 
foule d'écrits ; que le peuple desiroit un adou- 
cissement à ses maux ; que des peinturesexa= 
gérées les lui rendoient insupportables ; que des 
idées de liberté, répandu au milieu de ce 
mécontentement général, ayoient fait les pro- 
grès les plus rapides; qu'elles avoïent reçu une 
nouvelle force par la communication avec les 
insurgens de l'Amérique ; on jugera que tout 
se préparoit pour de grands changemens , que 
des symptômes avant-coureurs annonçoient une 
révolution prochaine. 

Et quel temps, pour une révolution! Celui 
où des écrivains audacieux s'étoient ouvert un 
nouveau genre de célébrité ; aussi facile pour 
eux que nuisible aux autres, en attaquant, à 
découvert, les principes les plus respectables, les 
plus utiles à l'ordre public , en brisant tous 
les appuis de la morale et tous les liens de la 
subordination. | 

Quel temps pour une révolution, qué celui 
où la soif des richesses, les spéculations de la 
cupidité, le luxe le plus outrageant, avotent 
cotrompu toutes les classes de citoyens, où 
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les mauvaises mœurs étoient honorées; où des 
homme du premier rang se faisoient gloire 
du titre de rôués, pour désigner leur scéléra- 
tesse ; où l'on voyoit, dans toutes les grandes 


villes, une immense populace , qu une mauvaise 


administration avoit laissée s'abrutir au milieu 


de la misère; de la plus sale débauche, de tous 
les genres de dégradations physiques et mo- 
rales ! 
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CIRCONSTANCES qui ont hate la révolution. 


Lr revenu produit par dés subsides-accablans, 
suffisoit à peine aux besoins de l’état, en temisde 
paix, et au payement des intérêts de la dette 
publique, contractee par les prédécesseurs de 
Louis XVI , lorsque le gouvernement entreprit 
de soutenir l'insurrection des Américains contre 
leur métropole. Pour fournir aux frais de la 
guerre , 1l étoit donc indispensable de recourir 
à de nouveaux impôts, ou à la dangereuse res- 
source des emprunts. Des suppressions de places 
inutiles , des réformes sur des objets de luxe 
et d'ostentation, pouvoient procurer quelques 
secours. Ce moyen fut employé , et neyle fut 
peut-être pas autant quil auroit dû l'êgre : mais , 
à quelque parsimonie qu’on eût voulu-s'astrein- 
dre, les secours n'eussent jamais pu suffire. Ega- 
ler les subsides à l'accroissement des besoins, ent 
été l'entreprise de la plus funeste conséquence, 
et dont le succès étoit impossible ; il'eût été 
plus simple de ne pas faire la guerre : mais, 
commeon la croyoit inévitable, on résolut d em- 
prunter, füt-ce méme aux corditions les plus 
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oncreuses. On ne éestina aucun fonds particulier 
pour le remboursement des capitaux er le paye- 
ment des intérêus ; on considéra les frais de la 
guerre, comme des frais extraordinaires et mo- 
meéntanés, dont une bonne administration ef 
ficeroirsuccessivement le préjudice. M. Necker 
compta sur les.fruits d'une sévère économie, 
rase s’efforça de procurer : il avoit déclaré, en 
181, que la recette excédoit de dix Se 
les dépenses : mais fallût-il supposer qu'à cette 
époque, il existoir déjà un déffeir dans le revenu, 
il ne pouvoit pas être bien. considérable ; . et 
l'on ne sauroit nier que la confiance inspirée 
par ce ministre auroit pu soutenir le credit 
public, er lui laisser le temps nécessaire pour 
rétablir l'ordre dans les finances, Îl est probable 
qu'il y seroir parvenu, s’ilen eût conserve l'ad- 
hinistration. Depuis 1783, elle fut remise en 
d'autres mains. Il fallut de nouveaux impôts, 
ils furent insufhsans pour continuer la guerre, 
etensuitepourfournirauxremboursemens echus. 
Les successeurs. de M. Necker recoururent à 
de-nouveaux emprunts, à d'énormes anticipa- 
tions y à tous:les moyens qui, pour pallier le 
rualquelquesinstans, étoient propres à le rendre 
incurable. 
Cepeudant-on établit une caisse d'amortisse- 
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prochaine de la dette publique. D'après les 
sommes consacrées à des faveurs, à des éta- 
blissemens , à des objets de luxe , on auroit cru 
que l'abondance régnoit dans le trésor royal. Il 
eût été prudent, ilést vrai, d'en cacher la-pé- 
nurie, si l'on eût cru possible d'y rémeédier 
sans un accroissement d'impôts : mais onn'étoit 
pas excusable de tromper le peuple; eraffec- 
tant, au milieu de la disette, les prodigalités 
de l'opulence. L'illusion ne pouvoit pas être 
durable ; lachüte en devenoit plus terrible. Lors- 
qu on doit innoñcer un évènement malheureux; 
il faut y préparer les esprits, si l'on veut éviter le 
désespoir ; mais, pouvoit-on croire quon de- 
truiroit brusquement la sécurité générale , ‘sans 
faire naître la fermentation la plus dangereuse ? 

On forma le projet de se faire pardonner 
une augméñtation d'impôts, en Fénvironnant 
de plusieurs avantages. Pour se prémunir contre 
la résistance des tribunaux .on convoqua une as- 
semblée des notables, formée parles comman- 
dans ét intendans de chaque province , les 
premiers présidens et procureurs - généraux 
des parleméns, «et les chéfs municipaux dé plu- 
sieurs villes. Elle commenca ses séances le 22 
fevrier 1787. 

Le ministre des finances ÿ dévoila un défier 
annuel dans le revenu public, Ilavoit été, sui- 
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vant lui, de quarante millions sous l’abbe T'erray, 
de quatre-vingt millions, en 1783. Puisque tant 
de malheurs ont suivi la connoissance de. ce 
fatal secret, on doit regretter que M. de Calonne 
n'ait pu, à l'exemple de ses prédécesseurs , Le 
couvrir des ombres du mystère. En 1626 ; sous 
le ministère du cardinal de Richelieu; on avoit 
aussi convoqué des notables ; on leur avoit aussi 
révélé un déficit ; mais on leur avoit expres- 
sément déclaré qu'on n’exigeroit aucune im- 
position nouvelle ; qu'on trouveroit des secours 
dans le: rachat .des domaines et dans la swp- 
pression des dépenses, et Louis XIII avoit même 
contracté l'engagement de diminuer les subsides, 
:M. de Calonne indiqua des ressources dans 
la suppression des abus; il mit, avecraison, dans 
ce nombre, l'abolition desprivilègespécuniaires, 
des exemptions des personnes et des provinces ; 
il parla de réformer ce qui étoit vieux dans 
la constitution, derendre lerégime plüs uniforme, 
de mettre della liaison entre roures les parties ‘du 
conps polirique ; il dit que l'exécution des vues 
dusmonarque avoit paru impraticable , par La 
difficulté de concilier une foule d'usages locaux , 
de prétentions; de privilèges er d’inrérérs opposés ; 
il rernarqua a disparité des régimesrdans- des 
diverses contrées du royaume, la multitude des 
formes hétérogènes, érltincohérence des principes; 
ildémontra la nécessité d'admettre l'uniré des 
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principes ; ik proposaensuite ane subvelirion verri- 
toriale sur tous les biensindistinçrement; pour 


zemplacer les rs un ii utietimbre. 


l'abolition des corvées sur bes grandes routesi;: la 
suppression des douanesintérieures., Ja lib erae 


= 1 4 : : 
du commerce des grainss et Fétabitssementdes 


administrations provinctalés:, dont les membrés 
:seroient élus par les citoyens. Il proposoiten 


même tèms d'exempter la noblesse, ec la magis- 


-rature. de la: canication.e Ger impôt :sur les 


personnes avoir été payé, dès sdirorigine; mème 
par lés princes du sang royal. Gilles: nebles en 
eussent été dispensés ; il seroit devenus: parsa 


näture, extrèémementavilissant; ilauroirmarque 


chaquecitoyen nonneble, d'unsigné deservitude. 
Il fautremarquer,à l'honneurdesmotables; qu'Ës 
n'acceptèrentpoint cette faveur: Pour remplacer 
les corvées , ‘on ordonnoit une augmentation de 


taille etde om c'est-a-dire,-que lesmobles 


_et les ecclésiastiques Ctoient toujours dispensés 


de fourniraux-frais des grands chémins. 
Il-esr facile de voir, par ces-dispositronset 


: par le choix des personnes : 1ppelces à à l'assembilse 
_des notables! quels étorent céux dont on %e 
» 4 


croyoit intéressé à capter la bienveillance, et 
dont on:prévoyoit les plas grandes dificulres 
contre les intentions du roi: 

Quant aux administrations prov ndalét Rio 
postes 
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posées par M. de Calonne , elles étoientinfini- 
ment mieux organisées que celles dont on avoit 
fait l'essai précédemment dans deux provinces s 
il ne les composoit que de propriétaires, sans 
aucune distinction d'ordres. 

Les notables se plaignirent de la confusion 
des rangs. Tous les bureaux soutinrent que la 
présidence des assemblées provinciales appar- 
tenoit de droit au clergé et à la noblesse. Il 
étoit inconséquent de vouloir diviser en trois 
ordres politiques, les ecclésiastiques, les nobles 
et les plébéiens ; et cependant de vouloir 
procurer aux membres du second ordre, le 
droit de présider concurremment avec ceux du 
premier, et de le refuser à ceux du troisième. 
Le second ordre ne pouvoit pas donner un seul 
motif pour priver le premier de la préséance, 
dont le troisième n'eût pu faire usage pour la 
contester au second. Ce qui prouve la facilité 
avec laquelle on peut créer des doctrinés à sa 
convenance, cest que le second bureau soutint 
qu'on considéroit la nation comme composée de 
deux ordres, lanoblesse qui comprend le clergé, er 
le peuple. Deux bureaux demandèrent que le 
clergé ét la noblesse fournissent Le tiers des mem- 
bres; les autres demandèrentqu'ilsen fournissent 
la moitié; et la prétendue nécessité de ces propo- 
sitions , on la fondoit sur les anciennes formes : 
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cependant iln'étoit pas nécessaire ; avant la créa- 
tion des assemblées provinciales, de confier la 
répartition des impôts et la surveillance des tra- 
vaux publics à des personnes dé différens ordres; 
et Le monarque avoir bien le droit d'associer des 
propriétaires aux travaux de ses intendans. 

Les modifications déférées par les notables 
furent accordées sous le ministère de M. de 
Brienne , et la moitié des places dans les assem- 
bléesprovinciales fut réservée aux ecclésiastiques 
ou aux seigneurs de fief. 

Malsré les édits favorables dont on avoit 
environné le déficir, sa publicité fit naître la 

érmentation la plus vive. Ce coup imprévu 
fournit aux déclamations contre les vices du 
gouvernement, les motifs les plus légitimes. On 
se demandoïit comment il avoit pu ignorer le 
déficit, comment, s'il étoir connu, on n'avoitpas 
été plus avare des dépouilles du peuple, et 
cherché depuis long-tems àle réparer, par l'ordre 
et l’économie , au lieu de l’exposer à la nécessité 
d'aggraver encore les subsides. Dans toutes les 
parties duroyaume , on voulut mettre un terme 
aux déprédations des deniers publics; on rappela 
ceprincipe, si long-tems avoué par nos rois, 
qu'aucune imposition né pouvoit étre perçue, 
sans le consentement des états-généraux. On 
acousa lés parlemens de l'avoir fair oublier, 
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d'avoir usurpé lés fonctions des assemblées na- 
tionales et trahi les intérêts du peuple. 
Le parlement de Paris enregistra les édite 
sur les assemblées provinciales et les corvées : 
mais, en recevant ceux qui ordonnoient les nou- 
veaux impôts du timbre et de la subvention rer 
ritoriale , il demanda qu'on soumit À son exa- 
men les états communiqués aux notables ; ils 
lui furent refusés : alors, entraîné par l'opinion 
publique ; sacrifiant ses anciennes prétentions, 
invoquant des maximes oubliées depuis plusieurs 
siècles , il déclara qu’il étoit incompétent pour 
vérifier de pareils édits ; qu'aux seuls représen- 
tans de la nation appartenoitle droit d’accor- 
der lès subsides. Il sollicita la convocation des 
états-généraux, Sa démarche parut un généreux 
effort pour les droits du peuple ; toutes les têtes 
furent électrisées. Le parlement fut comblé de 
bénédictions, et les bons citoyens crurent voir , 
dans les états-généraux , une source intarissable 
de-prospérirés : mais le zèle du bien ne fur pas 
le seul sentiment exalté par les circonstances. 
Îl étoit naturel de conjecturer de grands chan: 
gemens, L’intérétpersonneldictades projetssans 
nombre. L’ambition qui, dans les tems de paix, 
ne peut marquer sa route que par de petites 
intrigues, maisqui reçoit, au milieu des troubles, 
une énergie si fatale , et calcul froidement les 
C a 
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atantages du crime, se promit bien de fomen- 
ter les désordres et de profiter de. tous les 
éyénemens. 

Pour vaincre la résistance du parlement de 
Paris, le roi tint un ir de justice et fit trans- 
crire sur sès registres les édits qu'il refusoit. 
IL s'éroit expressément réservé cette: forme de 
transcription, en rétablissant les anciens tri 
bunaux; ce qui n'empècha point le parlement 
de la déclarer nulle, et de défendre la percep- 
tion des nouveaux subsides. Les arrétés de ce 
corps. sont annullés à leur tour par le conseil , 
er le parlement est transféré dans la ville de 
Troyes. Bienrôt le ministère transige avec les 
exilés; on révoque les impôts du timbre et de 
la subvention territoriale. Le parlement ,. ou- 
bliant sa déclaration d'incompetence , proroge 
le second vingtième, eticonséquemment autorise 
une nouvelle imposition. 

Les parlemens des provinces étoient 1nter- 
venus dans la querelle ; ils avoient aussi de- 
mandé les états-généraux ; et, voulant surpasser 
le parlement de la capitale, dans leur oppost- 
tion. aux projets de: la cour. ils avoient refuse 
le second vingrièmes et la plüpart se declarèrent 


contre les Rs provinciales, et les 


forcèrent à se séparer, après ayoir enregistré 
l'édit de. leur création, 
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La demande des. états-généraux alarmoit Ja 
cour, autant qu'elle flattoit les espérances du 
peuple. Sül étoit indispensable de les accorder 
au vœu général, on vouloit du moins en éloi- 
gner l'époque, et sé mettre én position de se 
passer de leurs secours ,- pour'ne pas se trouver 
dans leur dépendance. 

Le 19 novembre 1787, le roi s'étant rendu 
au parlement de Pass pour y faire enregistrer 
un emprunt, le garde dés sceaux déclara que , 
dans cinq ans, l'ordre des finances/seroit ré- 
tablf," et qu'alors le roi convoquéroit les etats- 
généraux, et communiquéroir à la nation as- 
semblée, tout ce qu'il auroït fait pour son bon 
heur. Cette séance fut suivie de plusieurs em- 
prisonnemens. Les mèmes rigueurs furent exer- 
cées auprès des parlémens de province, et n’eu- 
rent pas de succès. 

Ainsi, l'autorité «du roi étroit de tontes paîts 
enchainée»Le momentiétoit venu où la puis- 


sance ‘de Ja couronne dévoit recevoir des li- 


mites certaines , ou ’se-transformer en despox 
tisme absolue. Le ministère résolut de: tènter 
tous les moyens pour éviter Ja première alter 


native, et parvenir à la seconde. 
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DES moyens employés par le ministère, pour 
empêcher les états-généraux., et des effets 


qu'ils produisent. 


Ox diroit qu'une malheureuse destinée dis= 
posoit à la fois des hommes et des événemens, 
pour hôter la ruine de la France; qu'elle de- 
voit faire servir à sa perte, la tyrannie de quel- 
ques minisires audacieux , le zèle patriotique 
de ceux qui s opposoient à leurs desseins, la 
bonté du roi, l'ingratitude du peuple, et que, 
pour ce funeste ouyrage , le crime et la vertu 
sembleroient marcher de‘concert. 


Les ministres auroient pu réussir dans leur 
projet de tout subordonñer aux volontés du 
roi, sils avoient eu plus d'habilété, Ils vou- 
loient séduire par l'espoir d'une meïlleure ad- 
ministration de la justice, et ils confoient à 
une foule de petits tribunaux, qui, le plus sou- 
vent , -auroient été dépourvus.de jugeséclairés, 
le dernier ressort. pour des sommes qui sur- 
passoient la fortune du plus grand nombre des 
citoyens : ils permettoient à des tribunaux qui 
ne pouvoient juger , en matière civile, au-delà 
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d'une valeur de 20.000 livrés, de condamner 
à mort les plébéïens ; en réservant aux parle- 
mens de prononcer sur les crimes des privilé- 
giés; ce qui sembloit décider que la vie d'un 
homme obscur méritoit moins d'attention 
qu'une somme d'argent un peu considérable. 
Ils vouloient ôter aux parlemens toute influence 
sur l'administration du royaume, et cependant 
ils les privoient de la plus grande partie de 
leur jurisdiction , et les empêchaient de s occu- 
per des fonctions de juges, en même-tems 
qu'ils tâchoient de les réduire à l'unique soin 
de juger les procès. 

Mais le comble de l'imprudence fut la création 
d'un nouveau corps, que Les ministres appel- 
loient cour plénière, qui étoir destiné à enregistter 
les loix et les impôts, à juger les forfaitures 
des tribunaux supérieurs. On y faisoit entrer 
les princes, les pairs, la grand'chambre du 
parlement de Paris , plusieurs officiers de la 
maison du roi, plusieurs évêques, plusieurs 
officiers-généraux de l'armée, des conseillers d'é- 
tat, des maître des requêtes, un conseiller 
ou président de chaque parlement de province. 
Les membres de ce corps, une fois nommés , 
étoient inamovibles. 

IL étoit impossible d'imaginer une institution 
plus dangereuse pour le monarque , et plus fu- 
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neste pour ses sujets ; car, dans un pareïl corps ; 


“qui donc éroit intéressé: à défendre les droits 


du peuple? Les représentations des parlemens 
n'étoient pas toujours conformes Aux vrais in- 
térèts des citoyens; mais enfin elles l’étoient 
quelquefois ; et les droits d'une province étoient 
encore mieux défendus par des magistrats pla- 
ces à un grand éloignement de la cour; qu'ils 
ne pouvoient l'être par un seul membre de son 


pärlément, environné de tant de moyens de cor- 


rupuon, et avec:unsi peu d'espoir de servir la 
justice et la vérité. : 
Plusieurs provinces avoient des privilèescon- 
P 


servés parles actes de leur réunion à la couronne, 


Ces privilèges ‘étoient précieux ; - quoiqu'ils 


fussent des barrières insuffisantes contre le 
pouvoir arbitraire, ‘quoiqu'ils fussent! souvent 
vicieux pour.la contrée mème qui les pos- 
sédoit , et toujours nuisibles au royaume, C'éroit 
une foible ressource ; mais elle étoit unique. 


Elle étoit détruite par la cour plénière; dont 


 l'enregistrèment devoit lier toures les parties 


de l'empire. 

Mais si des ministres adroits et vigilans pou 
voient diriger à leur gré la cour plénière, plus 
souvent encore elle se seroit emparée detoute 
l'autorité. Elle auroit été propre à maintenir 
les prérogatives de la couronne:,: si élle eût été 
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contre-blalancée par une représentation du 
peuple : mais seule , elle'auroit pu, sans crainte, 
s'occuper du soin d'accroître son pouvoir. Ceux 
qui l'auroient composée étant irrévocables et 
sans responsabilité, auroient eu, pour prétendre 
la vérification libre, plus de prétextes que les 
parlemens. D'ailleurs , chargés d'enregister les 
subsides, 1ls auroient fait acheter leur com 
plaisance, et dicté des loix, en menaçant de leur 
refus. 

L'appareil militaire, les violences qui accom- 
pagnèrent la promulgation de ces édits ; publiés 
à la fois dans tout le royaume, le 8 Mai 1788, 
la violation de -toures. les formes ordinaires, 
tout contribuoit à aigrir l'esprit du peuple. Le 
prétendu droit des parlemens, de partager ayec 
le roi la puissancelegislative, n'étoit pasreconnu 


par: les personnes instruites.:'mais, du moins, 


on ne pouvoit leur contester l'usage ancien 


et salutaire d'examiner les. inconvéniens. des 
ordonnances, pour les représenter au prince, 
avant de:les faire exécuter dans leurs ressorts. 
Onfutsur-routirrité dudespotismedesministres, 
qui, pourmettre-leurs projets à l'abri des opposi- 
tions, ne craignirent pas de faire-garder par des 
hormes armés les portes des tribunaux supé- 
rleurs , et de suspendre, dans:tout le royaume? 
l'administration de la justice en dérnier ressort, 
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Les nobles, qui pouvoient plus facilement se 
réunir, donnèrent le signal de la résistance. 
Ceux du Dauphiné, de la Bretagne et du Béarn 
furent, avec les parlemens , les premiers qui se 
liguèrent pour obtenir la révocation des ordon- 
nances enregistrées militairement le 8 mai. La 
plupart des gens de loi adhérèrent aux protes- 
tations des juges supérieurs , ainsi que les 
municipalités et les corporations des principales 
villes. 

Comment devoient , en effet, se conduire les 
bons citoyens ? Falloit-il renoncer aux états- 
généraux , abandonner ceux qui les avoient 
réclamés, et courber la tête sous un joug plus 
accablant qu'il ne l'avoit été jusqu'à ce jour ? 
Tout homme qui n'éoit pas indifférent au bien 
public, ne pouvoit pas hésiter sur le parti qu'il 
avoit à suivre. Il étoit bien évident que , pour 
obtenir les états-généraux, ilétoïtindispensable, 
comme il étoit juste, de commencer par obtenir 
le rétablissement des magistrats qui les avoient 
demandés. 

Vainement les ministres font marcher des 
troupes, enlever des citoyens; par - Tout on 
refuse de leur obéir. Ils ne peuvent empêcher 
les nobles de Bretagne de s’assembler , malgré 
les ordres du roi, ainsi que ceux de plusieurs 
autres provinces ; ils ne peuvent empêcher les 
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citoyens de Grenoble de se réunir , sous le nom 
des srois ordres , le 14 Juin, de faire valoir les 
conditions du transport du Dauphiné , et de 
provoquer une assemblée généraledela province. 

Je me rappelle encore | avec la plus vive 
motion, cette assemblée de Visille, du mois 
de. juillet, ce concours de Dauphinois qui 
s'avançoient avec un courage intrépide vers une 
“age Hberté; mais, sans armes, sans violence, 
parunerésistance passive, ne parlant àla populace 
que de la nécessité de l’ordre et de la paix, 
s'exposant à devenir, et nonipas à faire des 
victimes. Alors, ‘dans ma province , on ne 


Comptoit quun petit nombre d'ambitieux 


# “ Ê + 
enrêlés sous les enseignes du patriotisme. La 
plupart combattoient pour le ministère, me- 


naÇçotent de sa vengeance , {lui vendoient leurs 


trahisons et leurs mensonges, Îls étoient cou- 
verts d'opprobre , et aujourd'hui !....,., Mais 


ñn anticipons sur.les évènemens. 

Le clergé même se déclara contre les projets 
des ministres, en-démontra les inconvéniens . 
fit entendre-des vérités utiles , et demanda une 


p'ompte convocation des états-généraux, 


La fatale destinée qui poursuit Louis XVLet 
Ses états, ne sembloit-élle pas avoir choisi ses 
deux prémiérs ministres pour la destruction de 
sa-puissance ? Quels funestes exemples ils ont 
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donnés ! Combien ils ont avilile trône , en le 
mettant dans l'obligation de reculer honteuse- 
ment devant les citoyens qu'ils forçoient à désa- 
béir, et dont la conduite a pu servir ensuite 
d'encouragement aux rebelles! Ils ont envoyé 
des émissaires dans les provinces , pour soulever 
Je peuple contre les nobles, qu'ils accusoïent de 
vouloir défendre leurs exemptions pécuniaires. 
Dès-lors , on vit des officiers militaires refusér 
hautement d'exécuter les ordres qu'ils avoient 
reçus, plusieursdonnerleursdémission, d'autres, 
engager les soldatsà ne pas seconder lesintentions 
des ministres ; à protéger l'insurrection ; at liéu 
de la combattre: On vit la cour ne trouver 
‘qu'avec peine des généraux qui voulussent se 
Charger du commandement des troupes destinées 
À faire respecter les volontés du prince: On vit 
ceux qui avoient accepté des commissions, 
traiter avec les mécontens, et les laisser impu- 
nément délibérer contre’ les nouvelles ordon- 
mances. On vit des citoyens correspondre avec 
les troupes, vanter leur patriotisme et leur 
inaction. Sans doute, ces citoyens , dans de 
telles circonstances, n'éroient:pas criminels: 
mais, en est-il résulté de moins funestes 
conséquences pour l'ordre public , pour“la 
discipline, pour les intérêts du roi! Enfin, on 
vit des hommes imprudens se croire autorisés 
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le sept luin. dans la ville de Grenoble. sur la 
PC] ) 


tête du commandant de la province(:1). Plusieurs 
parlemensavoient étérérablis dansleursfonctions 
par des révoltés. Les commandans avoient écrit 
des ordres , sous la dictée des furiéux ; les ma- 
gistrats leurs avoient obei. Ainsi, l'on enseignoit 
à Ja lie du peuple des villes, cé que peut la force 
d'une multitude effrénée. 

Le roi fut donc contraint de rétracter des 
ordonnances si solemnellement publiées, après 
avoir employé vainément, pour leur exécution, 
tout Ce quil avoit de pouvoir. Il fallut donc 
se résoudre à convoquer les états-généraux, à 
reconnoiître leur droit exclusif d'accorder les 


subsides. Il ne restoit qu'un seul moyen pour 


évirer cette convocation. Le roi pouyoit mepriser 


ses engagemens et ceux de ses prédécesseurs, 
envers les créanciers de l'état; les règnes pré- 
cédens lui en avoient donné plusieurs exemples: 
mais il étoit trop pénétré des idées de justice 
et d'honneur. Une infime banqueroute auroiteu 
des suites trop cruelles. Son respect pour la 
foi publique lui fit braver tous les périls atta- 
chés à la redoutable intervention des érats-gé- 
Taux. 





(1) Avant que les bons citoyens, qui détesroient de 
pareils désordres , eussent formé des assemblées, 
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Le s juillet, un arrèt du conseil ordonna des 
récheréhes dans tous les dépôts publics, sur les 
formes anciennes, Le 8 août, un autre arrèt du 
conseil annonça la convocation pour le mois de 
mai 1780, et suspendit jusqu'à ce jour l’éta- 
blissement de la cour plénière. Bientôt les mi- 
nistres furent renvoyés. Avec eux s'écroula leur 
entreprise insensée. On rendit à M. Necker la 
direction des finances. Les anciens tribunaux 
furent rétablis. On ordonna que les jugemens 
prononcés par les houveaux, seroient maintenus, 
et l'on eut soin d'interdire toutes poursuites 
contre céux qui avoient favorisé l'exécution des 
édits. 

Le parlement de Paris et plusieurs autres 
donnèrent l'exemple de l'abus de la victoire. 
C'est au moment où l'autorité royale rend hom- 
mage aux vrais principes, qu'il faudroir se hâ- 
ter de rentrer dans les bornes du respect et de 
l'obéissance. Puisque cette autorité nous est né- 
cessaire , l'intérêt général exige que, lorsqu'on 
s'est vu forcé de lui résister avec avantage, on 
îche de déguiser aux yeux de la multitude 
l'humiliation de sa défaite. 

Les réserves faites par le monarque; en réta= 
blissant les anciens tribunaux, étoient évidem- 
ment justes et utiles. Les ministres s'étoient 
rendu coupables envers l'humanité : mais aus 
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cune loi ne les avoit déclaré responsables. Au- 
cune loi ne déterminoïit les limites qu'ils de- 
voient observer. L'ordre public, la dignité du 
trône ne permettoient pas que des jugemens 
rendus en dernier ressort, d'après les ordon- 
nances du prince, pussent être réformés. Cepen- 
dans la plupart des parlemens protestèrent contre 
le mot rétablissement, employé dans l'édit qui 
leur rendoit leurs anciennes fonctions; ils sup- 
posoient que le roi n’avoit jamais le droit de 
rien Changer à leurs jurisdictions, füt-ce même 
pour le bien du peuple. Ils voulurent que tous 
Jes jugemens fussent sujets à leur révision. Le 
parlement de Paris commença des poursuites 
contre les anciens minittres ; il fallut rendre un 
arrêt du conseil pour les en garantir. 

Une fois le choix du monarque déterminé 
éntre la banqueroute et les états-généraux, il 
ne lui étoit plus possible de rétracter ses pro- 
messes, Depuis que, sous le ministère de M. de 
Brienne , la convocation avoit été annoncée 
pour le premier mai 1789, personne au monde 
ne seroit parvenu à y mettre obstacle ; les par- 
lémens, liés envers le public, d'une manière 
irrévocable ; ne pouvoient plustien enregistrer 
qui eût le moindre rapport aux subsides. Cepen- 
dant, M. Necker, dans son discours à l'ouver= 
tuté des États-généraux, soutint qu’on auroit pu 
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les éviter ; il indiqua même des moyens sim- 
ples pour éteindte le déficit ; mais plusieurs de 
ces moyens ne devoient avoir leu que dans 
quelques années , tels que le renouvellement du 
bail des fermes et de celui des postes. D'au- 
tres n’étoient plus aù pouvoir de la couronne, 
et nécessitoient des enregistremens que les tri- 
bunaux'auroient refusés, tels que la cessation 
des abonnemens sur les aides , un droit sur les 
toiles peintes venant de l'étranger, et l'abohi- 
tion de plusieurs privilèges, D'autres exigeoint 
un crédit public, une confiance garantie par 
les états-généraux. Par exemple, on proposoit 
de profiter de certains revenus du clergé , ense 
chargeant de payer ses dettes ; de s'emparer 
des octrois des villes et des hôpitaux, en leur 
payant une somme fixe et annuelle. Les autres 
moyens n'auroient pas fourmi sept ou huit mil- 
lions. D'ailleurs, il eût été nécessaire de renou- 
veler plusieurs impôts considérables, qui n a- 
voient été établis que pour un tems limité. 


M.Necker, enrentrant dans le ministère, n'avoit 


pas trouvé $00,000 livres au trésor royal: c'étoit 
avec les plus grands efforts, avec les ressources 
de son crédit personnel, qu'il avoit fourni aux 
besoins les plus préssans ; jusqu'aux états-géné- 
aux. Le jour même de l'ouverture il déclara 
qu'un 
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qu'un emprunt de $809,000,000 seroit néces- 
saire pour l’année courante. 

Vainement donc le roi auroit aboli les 
pensions, dont un grand.nombre formoït une 
dette sacrée; vainement il auroit discontimué 
lés rérrifes destinées au soulagement des.con- 
tribuables, Ce qui aurvitoccasionné une perte 
presque équivalente dans la perception. Ilétoit 
impossible de se dissimuler. que les étatspé- 

éraux .étoient inévitables. Il eût êté , sans 
doute, utile, pour lintérétdu roi, de persuader 
le contraire ,.le jour de l'ouverture : maison 
n’auroit. pas dû l’espérer; et:l’on aurait dû 
attribuer leur existence au respect du monarque 
pour ses engagemens, On ne sauroit donc re- 
procher à aucun ministre, de n'avoir pas, fai, 
après le renvoi de M. de Brienne , tout ce qui 
étoit en son.pouvoir pour, se passer des-états- 
généraux. Pareces réflexions ,.je ne Crois pas 
contester à personne un titre, de gloire ,:mais 
bien ‘plutôt présenter une consolation àceux 
qui remplissoient Je ministère sur la fin de 
l'année 1788. Les états-géneraux ont été. si 
funestes, que, malgré les justes motifs qui 
les faisoient alors réclamer , on s’épargne un 


»grand.sujet de douleur ; lorsqu'on peut ,se 


dire : sans moi ; ils n’aurojent. pas moins 
existe, 
Tome L. D 
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Concours général dé toutes les classes des ci- 
{0yErIS , de LOUS les corps \ de tous Les déposi= 
taires de l'autorité, pour opérer une révolution 


dans Le gouvernement, 


R 1EN n'est plus fréquent , aujourd'hui, que 
dé rencontrer un grand nembre de personnes 
qui , comparant l’ancien rêg me avec le nou- 
véau , oubliant les abus dont elles se plat- 
gnoicnt aütréfois; maudissent Ceux qui ont 
sollicité une révolution dens le gouv fnement, 


et ne veulent pas avouer qu'elles étoient elles- 


mêmes de ce nombre. 


 J'appelle révolution, tout changement dans 
les formes essentielles d’un gotvernément, dans 
la distribution et Véxércice du suprème pou- 
voir. 

Le ‘clergé, les tribunaux, les nobles, Île 
peuplé entier vouloient les états-généraux. Le 
monarque cédoit à tant de vœux réunis; tous, 
sans exception , adoptoient Cette maxime, 
qu'aux étatssgéneraux seuls appartenoient le 
droit d'accorder les impôts, Cela même étoit 
déjà une révolution d’une grande importance, 


RE = — 
RO On sp RS — 








(51) 

Ïl est vrai que cette maxime n’étoit pas not 
velle, Pendant le régime, féodal , nos rois, ré= 
duits aux revenus de leursdomaines, lorsqu'ils 
vouloient former quelque entreprise intéresa 
sante pour toute la confédération, ou queleurs 
ressources ordinaires étaient insufhsantes, se 
trouvoient forcés de démander des secours aux 
différens seigneurs etaux communes les grands 
vassaux.enagissoient de même avec leurs infé- 
rieurs, Lesserfs étoient les seuls. qu’on püt taxer 
à volonté. Tantque la féodalité restreionit l’au- 
torite royale dans les limites les plus étroites} 
tant que, pour faire la guerre, on put faire 
marcher à leurs frais ceux qui devoient le sers 
vice militaire , à raison de leur rezwre, les rois 
de France ne futent pas fréquemment obligés 
derecourir aux états-généraux, pour en obtenir 
des subsides : mais , quand leurs dépenses s’acs 
crurent avec leur pouvoir , et que des impôts 
permanens furent devenusnécessaires , ils mix 
rent tout leurs soins à s’en procurer sans l’in« 
tervention de. ces assemblées ; ils craignirent 
de se trouvef, à leur égard, dans la plus 
étroite dépeñdance : des exemples assez mule 
tipliés autorisoient éette crainte, 

Les états-géneraux tenus pendant là minorité 
de Charles VIN, en 1483, firent revivre l’an- 
Gienne doctrine | diminuerent les impôts, ne 
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donnèrent au roi Qu'un révenu annuel, égal à 
celui que percevoit Charles VI , et ne le don- 
1ètent que pour deux ans. [ls déclarèrent qu'ils 


n'énie ndoient pa 15 qu "on put al” ave Dir imposer 
sans leur PR a mais Charles VIIT,de- 
Sert majeur, imita SON pèreet son aieul, et per- 
cut les impôts qu'il jagea conv snables, Depuis 
ce fers, un Ps nombre de subsides ont 
été successivement C Ces par des orlonnances 
du roi, avec la précaution d’épargner plus 
où moins la nobiesse , et de nexiger des 
ecclisia tiques que dés contributions particu= 
Mères, sous le nom de dons gratuits. 
Onavu cependant quatre assemblées d'états= 


‘généraux, af res CCUX de 453 : mais elles n'ont 
sue aucune im OSiton , malgré lé de 
des du ministère, Si, daps leurs doféances, 
éllés prioient | croi de ne pas Crdonnét de nou- 
eaux tributs à le Avenir , sans lé consentement 
“dés états , ells se soumettoit d'avance à sa 
Hblanté sur ce sujet ; Car elles ne déclaroient 
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pese légaux ceux quil avoit établis , ou 
its , de sa Selle 
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“qu'il établitoit dans la 
autonité, Leurs plaintes Contre J’accroisse- 
ment rapidé des taxes , leurs supplications 
Dour obtenir qu elles “fussent diminuées, ne 
‘supposoient pas que les représentans du peuple 
“en‘fnssentles dispensateurs. Ps létoient encore 


de droit, Si l’on veut; mais ils ne l'étoient 
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33 
plus de fait x et c’est le fait quil faut consi- 
dérer , lorsqu'on veut examiner les consé- 
quences d'un changemen!, 

Or , dans un royawme où, depuis prés de 
trois siècles, le monarque ordonnoit des e- 
vées de subsides, suivant-les besouis de l’ad- 
ministration , vouloir que les impôts ne 
pussent.être perçus sans lé consentement des 
états-généraux , c'étoit désiret une révelurton 
dans la manière de gouverner , et la recon- 


noître indispensable, Reprendre un ancien 


usage, n’est pas moins changer la situation 


présente. S'il suffsoit de rétablir ce qui se 
pratiquoit autrefois, pour être censé conserver 
le même gouvernement, 1l faut avouer que nous 
aurions à choisir un assez grand nombre de 
formes différentes. Nous pourrions avoir une 
royauté élecrive, les champs-de-mars, le con- 
sentement direct de tout homme libre pour 
les nouvelles loix, soit dans les plards généraux, 
soit dans ceux des cités; ensuite la souverai- 
neté des seigneurs de fief dans leur territoire, 
Ja servitude de la glèbe , des villes rendues 
aussi républicaines par leurs chartres de coms 
Fe 


munes, que des vilesimpériales de l’Aflemagnz; 
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le droit de fre la guerre appartenant À chaque 


1 vs 
ville Bbre ou à chaque vassal, et tant d'autres 
Coutumes depris long-tems abolies, 
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Le droit d'accorder des subsides ; exclusi- 
vement réservé aux états-pénéraux , étoit une 
révolution d'autant plus considérable , qu’on 
ne sauroit en comparer les effets avec ceux 
qu’il auroit pu produire autrefois, quand leurs 
secours n’étoient exigés que par des circons- 
tances extraordinaires. De nos jouts , les do 
maines du roi ne fournissant pas les dépenses 
d’une semaine, le gouvernement ne subsistant 
quepar d'énormes impôts , il n'étoit pas pOS- 
cible de les faire dépendre du consentement des 
états-généraux , sans nécessiter plus souvent 
leur convocation. sans leur donnér une au 
torité dont ils n’avoient pas encore jou. 

Ce n’est pas seulement sur ce poini de vue 
qu’on pouvoit remarquer un accord général en 
faveur d’une révolution; les avis étoient aussi 
à-peu-près unanimes pour faire partager aux 
états-généraux le pouvoir législatif. En deman- 
dantleur convocation , les parlemens f’avoient 
d'abord parlé que des subsides ; cetui de Paris 
avoit même eu le soin de se réserver, dans ses 
premièresremontrances , la veri/carion liôre des 
loix , et de n’abindonner que les impôts; mais, 
dans la suite de leurs combats céntre latcour , 


la plupart , remontant jusqu’au huitième siècle, 


\ et s’appuyant Sur une phrase d’un capitulaire de 
ppui p 


Charles=le-Chauve  déclarèrent que toutes les 
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loïx devoient être faites avec le consentement 
des représentans du peuple, Le plus grand 
nombr. des cahiers de chaque ordre ont énoncé 
ce principe , qui même a été consacré dans 
plisieurs actes émanes du roi , ou approuvés 
par ‘ui. 

Aucune des assemblces tenues depuis le trei- 
zième siècle, formées par desdéputés du clergé, 
de la nobleste et des communes, et connues 
sous le nom d'états-généraux , n’avoit réclamé 
un semblable pouvoir. Dans quelques ccca- 
s:Ons où leurs secours étoient indispensables ; 
connoissant la dépendance où l'on était à leur 
égard , et soutenues par des fictieux, elles 
avoient abusé de la détresse où se trouvoit le 
gouvernement, ét dicté les conditions les plus 
dures ; mais ces con:litionselles ne les dictoient 
pas en quilité d’associées à la puissance légis- 
lative ; elles lesexigeoient À titre de reconnois- 
sance des Sommes qu'elles accordoïent au rot, 
Si_la couronne eût été souvent oblicéz d'im- 
plorer leur appui , bientôt elles auroient pu 
s'emparer de toute l'autorité : mais les rois s’é- 
toient rarementtiouvés dans une position assez 
embarrassante pour être réduits à faire l'échange 
de leurs prérogatives contre destributs volon- 
taires ,ou cnfin les opinions reçues n’avoient 
pas porté les états généraux à prétendre tout ce 
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qu'ils auroïent pu obtemr. Ils avoient contri- 

bué ; par leurs représentations ; à la réforme 

de quelques abus, à l'établissement de quelques 

loix nouvelles, Ils s'Ctoitent crus compétens 
pour réglerles d ficultés relatives aux régences, 
ou celles qui pouvoient s'élever au sujet de la 
succession à la couronne ; mais dans touteautre 
criconstance , à l'exceprion des <ubsides,, ils 
n’avoient pas pensé que leurs suffrages fussent 
nécessaires pour les objets dont le inonarque 
ne leur avoit pas confié la décision, ou pour 
la publication des ordonnances. Les detmiers 
états-généraux d'Orléans, de Blois et de Paris, 
avoient reconnu le roi comme souverain lépis- 
lateur, comme libre d’avoir égard aux re- 
montrances des tribunaux, ou de persister 
däns ses résolutions, 

Tous les François vouloient aussi, pour se 
conserver lesavantages qu’on espéroit des états- 
gencraux, qu'ils revinssent à époques fixes, 
Cette périodicité étoit promise par le roi, Ainsi 
les états-généraux devenoientune branche cons- 
gouvernement. Leur convocation 
auroit cessé de dérendre dela volonté duro.ils 
auroient eu des droits certains , une influence 


stable, Je soutiensque jamais les états-ceénéraux 


n'ont fait partié du gouvernement françois, 


n'entends.pas parler 1c1 des assembices tenues 
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(57) 
sous :les rois de la première et de la seconde 
races, ni de celles qu'ona nommées parée- 
mens : elles étoient différemment organisées; 
d’autres droits et d’autres maximes étoient alcrs 
en vigueur. 
Enfin, on vouloit la responsabilité des mi- 
nistres; elle n’existoit pas auparavant. Il est 
vrai que des états-géneraux avotent porté des 
plaintes au roi contre ses ministres; mais Ja- 
mais ils navoient soutenu que ceux-ci pussent 
être attaqués sans sa permission , et condamnés 
pouravoirex£cuté ses ordres, lorsqu'ils étoient 
contraires aux loix, Les tribunaux avoïent jugé 
des ministres ‘prévaricateurs, mais qui ne pou- 
voientpasinvoquer des ordres particuliers pour 
leur justification, et que L: monarque abandon- 
noit lui-même aux poursuites de lajustice., Mul- 
gré plusieurs tentatives du parlement de Paris 
pour acquérir le droit de les accuser, etde juger 
les délits commis dans l’exercice de leurs fonc- 
tions, délits qu'aucune lot n’avoit déterminés, 
Onn'avoit jamais souffert qu'il obtint sur l'admi- 
nistration une surveillance propre à faire passer 
dans ses mains la plus grande partie de lau- 
torité souveraine, 
L'octroi des subsides réservé aux états-géné. 
raux , la nécessité de leur concours pour toutes 
les: loix, leur périodicité, la responsabilité des 
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(58) 
ministres ; ces quatre principes opéroïent done 
unerévolution dans lé gouvernement françois. 
M. de Barentin, dans le discours qu’il prononça, 
comme garde-des-sceaux, À l'ouverture des 
états-généraux de 1789, en étoit teliement con- 
vaincu, qu'il proposa de donner au roi le titre de 
fondateur de la liberté publique ; et cette révolu- 
tion, sans en bien calculer toutes les consé- 
quences, et pour mettre un terme aux abus du 
pouvoir arbitraire, la France entière la désiroit. 
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| au rot, dés prinetpes céneralement adoptés. 
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Les effets que devaient produire sur lau- 
| tonité de la couronne les quatre principes gé, 
| néralement adoptés, peuvent être bien sentis, 
À d'après ce que nous venons de dire. 

Dans la situation présente de l’Europe, des 
Ctats-généraux rassemblés à époques fixes, par- 
ticipänt à la législation, ayant le droit exclusif 
d'accorder les subsides, de surveiller, d’ac- 
cuser, de Condamner ou de faire condamner 
les mimistres , ont de tels moyens pour s’em- 
parer detous les genres de pouvoir, ‘que la plus 
grande difficulté consiste alors à garantir Pau 
tonité royale d’une entière usurpation. 

Si même on suivoit la proposition faite par 
quelques personnes, de n’admettre dans la 1é- 
gislation le concours des états-généraux, que 
pour lés loix importantes , en laissant au roi les 
loix provisoires et celles de police ordinaire, 
les dangers pouf le tiône ne seroient pas dimi. 
nues, La distinction entre ces diversesespèces de 
loix seroit unesource de différenss et, d’ailleurs 








(60) 
dès que ‘les états-généraux disposeroïient des 
subsides, et qu'ils posséderoient ainsi le pre- 
mier ressort du gouvernement, en seroit-1l 
moins à craindre qu'ils ne vouiussent en faire 
usage pour franchir toutes les Emites ? 

Qu'on daïsne considérer les grands moyens 
qu’auroient ces états-généranx;, silsavoientlin- 
tention d’usurper la puissance du monarque 
le mettroient chaque jour dans la nécess: té de se 
résoudre à de nouveaux sacrifices ;1ls feroieut 
trembler les ministres, qui n’oséroient s'exPOSEr 
à leur ressentiment, 

Lorsque, dans une monarchie, la haine des 
abus a conduit à l'adoption des quatre principes 
qué nous venons de rappeler,ona.fait, pourres- 
treindre dans les justes bornes l’autorité royale, 
tout ce qu'il. est possible de faire; Je dis.plus, 
quand on veut seulement transporter dans des 
assemblées périodiques de représentans du peu 
ple, le droitexslusif d'accorder lesimpôts, pour 
un tems déterminé, ce nest plus la hberté 
politique qui esten danger, c'est la puissance le- 

gitime du trône qui est menacce pour l'avenir; 
c’est À la sauver de la destruction, que tous les 


bons citoyens doivent s'appliquer avec zèle. 
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ces consequences. 


Ecrsour des états-généraux ont un pouvoir 
& redoutable, un seul moyen peut garantir le 
trône ; 1l faut que leur organisation même pro 
cure constamment auroi, sur leurs résolutions, 
un certain dégré d'influence, que les intérêts 
d’une partie des membres soient liés au main- 
tién des droits du monarque, afin qu'ils ne 
soient pas les ennemis de son antorité légitime, 
afin qu'ils empêchent l'abus de son pouvoir; 
maïs qu'ils ne soient pas tenté de l’envahir, et 
qu'ils craignent de le voir détruire. Je dis que 
cette influence est l'unique moyen de défendre 
la royauté. Ce n’est pas qu’il ne soit très-bon 

de la fortifisr par d’autres précautions : mais 
si celui-là n’existe pas, tout le reste est abso- 

lument inutile. 
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Que des ‘états = généraux de 178 9 devoisnr de 
concert avec le roi, fixer les loix fondamentales 


où La consutution du royaume. 


LR MAIS uñe assemblée d’états-généraux ha 
voit eu de si grands intérêts à déterminer. 
La nécessité de remédier au désordre des:f- 
nances, quoique la prem:ère cause de leur réwe 
mon, n'étoit pas le seul but de-leurs travaux; 


ils Étorent obligés, d’après les intentions deleuss 
commettans, d'après celles du monarque, dé 
consolider, de concertavec lui, les cuatre bases 
nouvelles qu'on:vouloit donner à laliberté.du 
peuple. I! falloit fxer l'orgenisation des assems 
blées futures, adopter kes moyens convenables 


pour assurer lour:retour périodiques il falloit 


tracer une ligne de démarcation bien évidente 


æntre l'autorité du monarque ët les droits des 


états-géneraux ; il falloit indiquer précisément 
les caractères qui constitueroicnt la loi , les cas 
où Î:s mimstres.devencient coupables et les 
formes de leur accusation et de leur jugement, 

Cette distinction des droïtsrespectifs, cette 
distribution de pouvoirs n’étoit pas connue en 
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France; et c’est dans ce sens que plusieurs per= 
sonnes, dont on ne peut soupçonneér la bonne 
foi, avoient soutenu que nous n'avions pas 
encore une constitution fixe, Eles reconnoïs- 
soient cependant que nous avions plusieurs 
maximes fondamentales , que la royauté ne 
pouvoit être subordonnée aux états-généraux 
qui lui devoient leur existence, et que l’appro- 
bation hbre du monarque pouvoit seule con- 
vertir en Joix leurs arrêtés : mais où elles 
nappercevoient point une constitution , c’étoit 
dans lincerutude. des limites de la puissance 
royale, dans le défaut absolu de règles précises 
pour distinguer les droits du prince et du peu- 


-.ple ,.:et même ceux des tribunaux. 


J'étois au nombre de ces personnes; etie dois 


nude f “8 pr « : 
répèter 1c1 que J'enrends par conssitution ; les 


-Joix fondamentales nécessaires pour régler les 


diverses parties de la puissance publique, et 
prévenir entr’elles les combats d'autorité. 
Malheureusement des factieux exagéroient ce 
système ,. ou plutôt abusoient. volontairement 
de Pobscurité de ces expressions pour l'adapter 
à leurs projets. Ils avoient la mauvaise foi de 
supposer la. France sans gouvernement , sans 
autorité légitime, et de la considérer commeun 
pays peuplé de sauvages qui alloient se rassem- 
blerpourse choisir des chefset se créer des loix. 
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Certes on doit regrerter amèrement d'avoir 
employé des mots dont le crime à su profiter 
auprès d'une multitude ignorante :mais, depuis 
long-temps, on avoit soutenu que la France 
n'avoit pas une constitution fixe; et peut-être 
il étoit plus prudent de distinguer le sens vé- 
ritable de cette proposition ,"que ‘de la nier 
entièrement. Comment d’ailleurs empêcher des 
factieux dabuéet des mots? Ce fut toujours 
leur arme la plus puissante ; et le talent de pre- 
voir ne peut pas aller jusqu'à fournir des ex- 
pressions dont il'ne soit pas en leur pouvoir 
de tirer quelque avantage. 

Ceux qui afirmotent que la France avoit uñe 
constitution suffisante pour régler tous les poir- 
yoirs et pour assurer la liberté du peusle, ci- 
toient l'ancienneté de ce royaurne ;:sans sn- 
quiéter des révolutions survenues dans Sôn gou- 
vernement-et dans ses usages, Ils: ne remar- 
quoient pas qu'un pays peut-être fort Iong- 
tems régi, Sans constitution fixe ; avec une puis 
sance prépondérante , dans les riains-d'ua’mo- 
naïrQquE : mais ‘si l’on fait entrer en partare 
plusieurs’ autorités , il faut, pour évitertles dis- 
senfions les pluscruelles, éclairer leurs droïtsæet 
poser leurslimites.Enfin, pour prouver que nous 
avions cette constitution ; ils citoienit celleïqui 
avortexisté sous Charlemagne, c’est-à-dire, celle 
qu’avoif 
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qu'avoit alors l’Europe entière. C'étoit nous 
ramener un peu loin ; et s'ils eussent entre- 
pris de rétablir le gouvernement de Charle- 
magne, dont ils h’avoient pas pris la peine 
de faire un bien long examen, ils n’auroient 
pas simplifié la difhculté, | 

Les députés de la noblesse, dans leurs ar- 
rêtés , pendant qu'ils formoient une chambre 
séparée , ont parlé plusieurs fois du rérablisse- 
ment de La conflitution : c’étoit avouer qu'elle 
n’existoit pas à cette époque. Ainsi les uns, 
en disant qu'ils vouloient une constitution 
ancienne, les autres une nouvelle , étorent 
tous d'accord sur ce point ; qu'ils n’en avoient 
pas, et que les états-pénéraux devoient leur 
en procurer une. 

Quoiqu’on püt penset de cette question:, 
il n’en est pas moins vrai Qu'il étoit indispen- 
sable, dans les états-généraux de 1789 ; d’a- 
jouter aux loïx fondamentales qui . concer- 
noient {a, succession à la couronne, de nou- 
velles loix fondamentales pour régler la pério- 
dicité et les fonctions des états-généraux futurs, 
pour les rendre indépendans des volontés 
arbitraires du monarque, et pour défendre son 
autorité contre leurs entreprises. 


Tome 1, Ë 
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CHAPITRE EX, 


ÉFFETS des incertitudes du gouverneinent Sur Les 
formes dei états-peneraux, 


EL, partie la plus essentielle, dans tn projet 
de constitution pour la France, étoit une 
bonne organisation d'états-généraux, C’étoit 
aussi là le point lé plus d ficile. Tant d'obs- 
tacles s’opposoient et s'opposent encore à ce 

Welle fût établie. Îl faut attribuer la phis 
grande partie de nos malheurs aux différens 


qui se sont élevés sut ce sujet, eñtre les di- 


verses classes de citoyens, 

Le conseil du roi, sans avoir peut-être dis+ 
cerné tous les inconveniens des formes suivies 
dans les états généraux de 1614, avoit senti 
cependant qu’elles ne convenoient pas à notre 
situation présente : mais 1l crut que l'autorité 
royale ne parviendroït pas à faire adopter dés 
thangemaens , si elle ne se préparoit des sou- 
tiens auprès de l’opinion publique: Sous le 
ministère de M. de Brienne, par un arrêt du con- 
seil, du 5 juillet 1788, on avoit ordonné dés 
techerches dans toutes Jes archives, invité 
les corps et les particuliers à s'oceuper de ce 
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trâvail, à communiquer leurs reflexions. Däns 
le mois d'octobre suivant , on rappela les 
notables qu’on avoit assemblés l’année précés 
dente..Ils furent consultés sur plusieurs ques2 
tions ; als pouvoient, tout au plus indiquer 
les désirs des premières classes, 

Le ministre, en instruisant ainsi le public 
de ses doutes et de ses incertitudes, excita 
de plus en plus l'attention générale , réveilla: 
tous les intérêts. Les parlemens réclamoient 


les formes suivies en 1614; lés nobles, dans 


plusieurs provinces imitoient. cet exemple 3; 
déclaroient nuls les états-généraux, s'ils étoient 
autrement composés, La grande pluralité des: 
notables professoient la même doctrine: Les 
partisans de ces formes disoient qu’elles étoient 
les seules légales , les seules constitutionnelles, 
refusoient au roi le droit de faire des change 
mens ;-et cependant la plupart avoient soia 
d'exiger ceux qui leur étoient çonvenables, 

Le zèle.excessif que témoignoient , en faveut 
des formes de 1614 , les parlemens et la plus 
grande partie de la noblesse, étoit au moins. 
égalé par celui du parti contraire: Tous les 
esprits , disposés à la fermentation, s’étoient 
saisis avec avidité de cette controverse. Dé 
chaque côté , on passa rapidement toutes les 
bornes ; et, parce que les uns exagéroient 
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l'utilité de la noblesse , les autres en exagé- 
roient les inconvéniens, Ainsi s’accroissoit, 
par diverses causes, une division funeste 
entre Îes nobles et les autres citoyens. 
Déjà le fanatisme de l'égalité ou l’amour de 
la licence, sourdement dirigé par des ambitieux, 
répandoientles maximes Les plusextravagantes, 
li s'efforçoit, malgré le patriotisme et le désin… 
téressement d’un grand nombre de gentils- 
hommes, de L:s livrer, sans distinction, par 
des: brochutes incendaires , à la haine de la 
muluiude. Ces brochures n'eurent pas cepen- 
dant des succès aussi prompts que leurs au« 
teurs auroient pue desirer ; mais elles prépa- 
roient pour l'incendislesmatières combustibles. 
Quelles éroient donc ces formes suivies en 
1614, sujet, pour les états-géneraux de 1789, 
de tant de contestations ? Les citoyens étoient 
distingués, quant à Leur représentation, en trois 
ordres différens , dans la plupart des provinces. 
Chaque ordre nommoit ses représentans. Dans 
quélques-unes ; des états. particuliers choisis- 
soient lesdéputés;-et, parmi ces états les uns 
ivoientles trois ordres réunis, et les autres les 
ävoient séparés, Enfin, plusieurs contrées €l1- 
sbient dans des assemblées de trois ordres: mais, 
dans les derniers états-pénéraux de Blois ét de 
Pañis , les trois ordres composoient trois 
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chambres, delibérant séparément, Lenombre des 
députés n’étoit point fixé; il n’étoit d'aucune 
conséquence. 


Il est nécessaire d'examiner ce qu'étotent les 


trois ordres dans les précédens états-généraux, 
et ce qu'on entendoit sous ce nom, au commen 
cement de la révolution, 








sa À 





CHAPITRE X. 


CONSIDÉRATIONS sur l'orieine de La noblesse 
françoise. 


"À "AVOIs déjà écrit, dans un autre ouvrage, 
quelques réflexions sur l'origine de la noblesse 
françoise; mais elles étoient 1asuffisantes , et 
je tâcherai de présenter , dans ce chapitre, des 
notions plus exactes et plus détaillées. 

Le mot de roble estsynonyme de remarquable, 
distingué, Ce qui constitue lanoblesse de la nais- 
sance et les avantages qu’elle procure, varie 
suivant les tems, les usages, lesopinions, De 


grandes vertus, de grands talens, de belles ace 


tions ont toujours étéuntitre d'illustration pour 
les descendans de celui qu’elles avoient rendu 
céébre, Dans tousles pays, ce moyen d’enno- 
blir ses descendans est presque infailhble ; maïs 
on sent bien qu'il est le moins fréquent : les 
richesses et le pouvoir donnent aussi la consi- 
dération publique; et les familles de ceux qui 
en ont long-tems joui, sont bientôt comptées 
parmi les familles nobles ou remarquables. 
Chez les Romains, dans le tems où les paz 
triciens possédoient seuls les dignités de la ré 
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publique, 1ls étoient nécessairement Îles seuls 
nobles, les seuls distingués ; et Tite-Live emr- 
ploie souvent le mot robiliras pour les désigner: 
mais cet auteur observe que, lorsque les plé- 
béiens furent admis aux premiers emplois, la 
noblesse ne fut plus le partage exclusif des fa- 
milles patriciennes, L'illustration qu'ils acqué- 
roient par.des fonctions importantes, ou par 
leurs triomphes aussi fréquens que ceux des pa- 
triciens, ne pouvoient pas manquer de rejaillis 
sur leurs enfans (1). Il eût été difficile que les 
descendans des Marcius Rutilus , des Popihius 
Lanas , des Publicius Philo , des Decius, des 
Volumnius, des Marcellus, ne fussent pas au 
nombre des nobles ou des personnes distinguées 
par leur naissance. Bientôt on donna le nom de: 
nobles à tous ceux dont les parens avoient oc 
cupé la chatre curule, et qui seuls étoient au- 
torisés, par l'usage, à faire placer dans le vestis 
bule de leurs maisons , et porter aux funérailles, 
les images de ceux de leurs ancêtres qui ayoient 
rempli les premieres dignités. 


(1) Dans leurs harangues , pour procurer le consulat 
aux plébéiens , les tribuns disaient, suivant Tite-Live : 
liv. 6, cap. 37:»w Ex Hlli die in plebem ventura ominis 
quibus parricit excellant , imperium atque honorem , gloria, 
belli, genus, NOBILITATEM, magna ipiis frucide 
majara likeris relinquenda », 
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_ Ainsi, la qualité de patricien fut encore un 
titre d'honneur ; mais il y eut des nobles plé- 
béïens ; et ceux qui les premiers de leurs mai- 
sons parvenoient aux emplois honorables, tels 
que Caton le censeur, Marius, Cicéron, etc. 
furent appellés hommes nouveaux (1). 

Dès que la noblesse de la naissance put ap- 
partenir à des familles plébéiennes, que celles- 
c1 purent avoir les charges curules, et prendre 
place au senat' sans se faire inscrire parmi les 
patriciens, la noblesse cessa de former, dans la 
république remaine, in corps particulier, Elle 
facihta toujours les moyens d'arriver aux em- 
plois et ceux d'acquérir la considération publi- 
que ; mais enfin elle ne donnoit aucune préro- 
gative légale, aucun droit exclusif. 

“Il en fut de même sous les empereurs. La 
noblesse eut un poids dans l'opinion, mais au- 
cun droit réel, Ce n’étoit pas sous un gouver- 
nement où des hommes sortis des familles les 
plus obscures, où de simples soldats parvenoient 
au suprême pouvoir , que la noblesse devoit 
donner degrands avantages. Il est vrai que, dans 
les quatrième et c'nquième siècles, on vit mul- 
tipher les titres à l’exces : mais ilsappartenoïént 
aux emplois et non pas à la naissance. Les trois 





(x) Péebeius nobilis, Vide Tit, Liv. iv. 22 , cap. 35, 
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tangs d'honneur , d'illustres , réspectables, ho- 
notables ( i//ustres | spectabiles | clarissimi }, 
étoient affectés aux digmités civiles et militaires, 
qui même étoient quelquefois le partage des 
affranchis. Au surplus, 1l n’y avoit aucune règle 
précise pour discerner la noblesse de la nais- 
sance. Il p:roit qu'en général on regardoit 
comme nobles les familles qui: avoient fourni 
des généraux, des présidens ou gouverneurs des 
provinces, des sénateurs ou d’autres magistrats. 

IL étoit très-important de citer ici les usages 
des Romains, parce que c’est d’eux que nous 
avons reçu les mots noble et noblesse , et que les 
Francs, comme les atttres barbares, avoient 
adopté uu grand nombre de leurs institutions. 

Tacite nous apprend que les Germains cho:- 
ses 
néraux , d'apres la valeur (1). On voit, en effet, 
que, même apiès leur invasion dans les Gaüles, 
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les barbares élisoient leurs rois dans une seule 
famille : mais, à l'exception de la famille royale, 
les personnes d’une origine distinguée navoient 
qu'un moyen de plus, comme les nobles Ro- 
Mains, pour arriver à la considération publique, 


(1) Réges ex nobilitate, duces ex virture sumunt. De 
morib. German, 
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toujours utile chez un peuple qui jouit de la 
hberte (1). 

Lorsque les Francs , ou d’autres peuples bar- 
bares, s'emnarerent des Gaules, l'etat des per- 
sonnes ne s'y régloit point suivant les usages 
des anciens habitans , tels que les a décrits Jules- 
César, mais suivant les loix romaines. Les Gau- 
lois étoient tous ciroyens Romains ; depuis le 


(r) Plusieurs personnes voient la preuve de l'existence 
d'un corps de nobles dans cette phrase de Tacite : & De 


»w minoribus principes consultant , de majoribus omnes , ta 


s» famen ut ea guogue quorum peñes plebem arbitrium est, 
 apud principes pertractentur 9. Mais Tacite, par le 
mot prinçipes , désigne les chefs, les principaux, Îles 
magistrats, On le voit clairement, quelques lignes plus 
Bas , où il dit : & Eliguntur én eisdem conciliis et principes 
» qui jura per pagos ; vicosque reddunt ». Voici ss avan” 
tages que Tacite attribue à la noblesse de la naissance 

cils donhoit quelque influence dans les assemblées du 
peuple. « Mox rex, vel principes, prout ætas, prout NO 
 BILITAS, prout decus bellorum, prout facundia est, 
5 audiuntur ». Une insigne noblesse, ou les belles actions 
de leurs aieux , procuroient même à de très-jeuries gens 
la faveur du chef, Ils étoient agrégés aux autres guerriers 
dont la force et la valeur étoient depuis long-tems eprous 
vées,et ceux-ci n’enrougissolent pas : &« nsiynis nobilisas 
» aut magna parrum merita ; principts dignationem adas 
» lescentulis adsignant. Cateris robus'ioribus ; ac jam» 
» pridem probatis aggregantur, Nce rubor inter comites 
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règne de Vespasien, il n’y avoit aucune diffé. 
rence entr'eux et les habitans de Rome pour 
les loix , les mœurs et le langage, 

Le système du comte de Boulainvillers 
trouve encore des partisans plutôt que des 
défenseurs ; ceux qui le soutiennent ont grand 
soin de le présenter comme s'il étoit incontes+ 
table , et n'entreprennent pas de l’appuyer sur 
des preuves. Dans des écrits contre la révo- 
lution, on a même eu limpudence d’attribuer 
à la conquête des Gaules Porigine de notre 
noblesse , et de faire descendre des conquérans 
barbares les familles nobles depuis un tems 
immémorial. Si cette opinion pouvoit avoir 
quelque fondement , il sefoit prudent de Îa 
taire, Ce n'est pas le moyen de faire aimer la 
noblesse, dans un tems où tant d’ennemis sont 
conjurés pour sa perte, que de la faire con- 
sidérer comme la suite d’une conquête, et de 
mettre en opposition Ja postérité des vain- 
queurs avec celle des vaincus, ou , comme 
Boulanvillers, de dire expressément qu’elle 
aété produite par violence, Quoique , pour te 
repos des sociétés, il soit bon de reconnoître 
que tout est justifié par une longüe possession, 
on ne sauroit nier cependant que la conquête 
est le moins respectable de tous les titres, et 
que les idées de force et d’oppression qu’elle 











(76) 
rappelle sans cesse, peuvent facilement pro- 
voquer dans l'esprit des subordonnés l’emploi 
des mêmes moyens, 

Ma ssi la prudence devoit déguser ce sys- 
tème , quelque vrai qu'il püt être, à plus forte 
raison elle conseille de l’abandonner, lorsque 
sa fausseté est démontrée jusqu’à l'évidence, 

Pour que la conquête des Gaules eût créé la 
noblesse françoïse , 1l faudroit supposer que 
les Francs avoïent tenu dans la dépendance et 
Phumiliation les habitans du payss qu'ils s'e- 
toient exclusivement réservé les fonctions pu- 
bliques, et sur-tout celles qui, par leur nature, 
illustrent les familles qui les ont remplies. On 
cite, à l'appui de cette hypothèse, la différence 
des amendes fixées pour la composition des 
délits. En général , 1 en coûtoit une plus forte 
somme pour le meurtre d’un barbare que pour 
celui d’un simple citoyen romain. Au premier 
coup-d'œil , cette différence feroit croire que 
les Romains étoient moins considérés ; maïs 
elle pouvoit avoir pour motif de procurer plus 
de süreté aux barbares , parmi les Romains qui 
étoient en bien plusgrand nombre. Ce qu for- 
tifie cette explication, et ce qui détruit en 

même-tems tous les argumens qu'on voudroit 
tirer de la différence des compositions , c'est 
que la plus forte etoit destinée à des Romains 
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revêtus d’une certaine dignité, c’est-à-dire, à 
des Romains convives du roi; et d’ailleurs il 
paroît démontré qu'il éroit au pouvoir d’un 
Romain de se mettre à cet égard au niveau d’un 
barbare, en consentant à vivre sous la loi 
salique. 

Mais à quoi servent les conjectures, quand 
lès faits sont certains ? On a pu accuser l’abbé 
Dubos d’exagération ; mais on n’a pu démentir 
ses preuves. I! seroit bien plus facile d’y ajou- 
ter , que de les combattre, Les suivantes sont 
évidemment sans réplique. 

Les Bourguignons etles Visigoths ne s’em- 
parèrent d’une partie des Gaules , que du con-, 
sentement des empereurs. Ils firent un partage 
dec terres avec les Romains; ils les traitérent 
avec une égalité entière,et leurs roiss’'ayouoient 
dans une sorte de dépendance envers l’empire(r). 

Dans les provinces envahies par les Franss, 
l'autorité des empereurs s’anéantissoit d’elle- 
même. Les häbitans, accablés de tributs,indignés 
de l’avidite et de l'injustice des officiers de em 
pire , se soumettoient facilement aux barbares. 








(1) Gondiac, roi des Bourguignons , avoit été maître 
de la milice. Sigismond fut patrice et comte des largesses. 
Dans les loix de: Gondebaut ; ilest dit expressément que 
les Bourguignons et les Romains seront Censés de la 
mème condition. 
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Les Francs avoient on es foutni dés corps 
militaires aux empereurs. Des guerriers, des 
rois même de cette nation, étoient parvenus 
aux premières dignités romaines sous Gratien, 
Valentinien, Théodose, Ils avoient conservé 
pour l’empire, en même-tems qu’ils profitoient 
de sa foiblesse , des sentimens de vénération, 
inspirés par le souvenir de sa gloire passée. 
[ls avoient déjà formé des établissemens dans 
les Gaules , lorsque ;  mécontens de leur roi 
Childéric , ils le dépouillèrent deson autorité ; 
ec la confèrent à un officier romain, le comte 
Egidius. Leur puissance avoit les fondemens 
les plus solides , quand leur roi Clovis reçut; 
avec des témoignages de joie, le titre et les 
ornemens de patrice romain. 

On sait de quelle. influence jowssoient les 
évêques dans les conseils de nos preriers rois ; 
quel respect éprouvoit pour eux un peuple 
animé de toute la ferveur d’un nouveau zèle, 
On donnoit aux prélats le premier rang de 
toutes les assemblées. Or , long-tems les prélats 
furent tous Romains. Il éroit même ordonné à 
tous les ecclésiastiques de se conformer aux 
loix romaines (1). 

Les Francs avoient non-seulement adopté la 


religion , mais le langage et beaucoup de ma 


gistratures des Romains. C’étoit à leur 1mita* 
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(1) Baluze , capitul, tom, 1 ; P. 760 
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tion qu’ils avoient des ducs et des comtes, Ces 
pendant, un des caractères distinctifs des bars 
baies, ne fut point affoibli:par le changement 
de leur situation , je veux parler de leur amour 
pour les combats. Ils ne purent se résoudre à 
séparer, comme l’avoient fait les empereurs 
romains, les fonctions civiles des fonctions mie 
litaires; et la réunion des deuxautorités , dans 
les mêmes magistrats, devoit nécessairement 
produite l’anarchie, ramener l'ignorance, et 
faire naître par degré le régime féodal , dans 
tous les pays où les barbares avoient pénétré, 

On ne sait pas quelle portion de propriétés 
les Francs usurpèrent fur les anciens habitans, 
Où n'a conservé aucun indice de partage; mais 
il est bien prouvé qu'ils ne s’'emparèrent que 
d'une partie du territoire. Les anciennes loix 
parlent souvent des Romains propriétaires, 

On pouvoit être barbare de nation, et ce- 
pendant être né dans l'obscurité, On pouvoit 
descendre des Romains, et cepsndant citer des 
dieux illustres: On voit dans Grégoire de Tours, 
que, plus d’un siècle après l'établissement de la 


monarchie française , les Romains ou Gaulois 


distinguoient encore parmi Eux, Ceux qui 
étoient d’une origine noble (1). 
Les Francs étoient si peu disposés à opprimer 
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É SA ARE LUN ERS 
(1) Grégoire-de Tours , de viris parrum , €ap. 9, dit 







































(te) 
les Romains , que, voulant maintenir, en faveur 
de tous les citoyens libres, une indépendance 
incompatible avec l’ordre public, ils permet- 
toient à chaque individu de vivre suivant sés 
loix ou survantcelles qu'il vouloit choisir (1). H 
il étoit enjoint aux dués et aux comtes , de main- 
tenir en paix les Francs , les Bourguignos, les 
Romains, chacun suivant sa loi, 

Les rois Francs ne tardèrent pas d'employer 
les Romains dans leurs armées Des troupes ro- 
maines ayant traitéavéc Clovis, conservèrent 
leursloix, leurs mœurs, le nom de leurs légions, 
etleur discipline (1). Grégoire de Tours parle 
souvent des troupes fournies par les diverses 
provinces, Ii y à plus; sans humilier le peuple 
conquis, il eût été assez naturel. que Îés rois 
n'eussent confié qu'à des Francs des places 1m- 
portantes; et cependant, telle étoit l'égalité en- 
tre les anciens et les nouveaux habitans., que les 
Romains ou Gaulois parvencient aux pr:mières 
que les deux fils d’Euterius étoient peu distingués par leur 
noblesse ,. mais qu'ils étoient ingéaus Ærent quidem non 
nobbitate fublimes, trgenut tamen. Îl cite plusieurs êré- 
ques , nés de familles de fénateurs, de senatoribus ; ou 
de gerere señatorto, L'auteur de la vie de Grégoire di 
que ses parensoétolent nafalibis illustres. 

(1) Béluze, tom. 2, pag 380, form: 8, iv, r. 

(2) Pracope, de bello gorhiéo, cap, 22. 
dignité 
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(8x) 
dignités de Pétat, qu'ils devenoient ainsi dépo- 
sitaires de l'autorité CIV ile et militaire. 

En supposant même qu'on füt fondé à soutenir 
quai étoit avantageux d'etre Franc d’origine, il 
n'en seroit pas o ins évidemment constaté que 
fa noblesse n’appartenoit pas exclusivement aux 
barbares ; puisque les hautes dignités sont les 


causes leg plus fréquentes de Lil ustration des 


familles, les Romains participoient donc à cette 


illustration. Sans doute 1l étoit plus -honorable 
de pouvoir citer pe ses aieux un Romain duc, 
comte où maire du palais , qu'un simple ARE 
Franc, Bourg uignon ou V Isigoth. 

Il ne s'agit pas ici d'examiner si les Romains, 
sous le mauvais gouvernement, établi, par les 
Francs, n’eurént pas à supporter beaucoup d'acte 
de violences. Des anciennes municipalités , les 
curies Où sénats des villes durent bientôt dispa- 
roître au milieu de l’änarchie; mas les Romains 
en furent victimes commé les barbares ;et toutes 
es distinctions ; entre eux êt les conquérans,, ne 
tardèrent pas à €tre anéanties (x). 





( x ) Si les conquérans ne condamnent les vainçus à.la 
servitude , comme les Lacédémoniens y condamnerent les 
[lotes, leurs descendans se confondent bientôt sans. dis 
tinction, L'Angleterre , conquise plusieurs fois’, en est un 
exemple , ainsi que toutes les monarchies fondées par les 
peuples du nord. | 
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(82) 
I est donc bien démontré que l'invasion des 
Francs n'a point avili les anciens habitans, et 
oréé une noblesse-exclusive en faveur des nou- 


veaux. 

La loï salique, ou la loi des Francs, ne ren- 
férme pas même un seul mot qui rappelle Ja 
hoblésse de la naissance ; elle ne distingue , quant 
à l'état dés personnes, que des ingénus , des 
affranchis et des esélayes. Il est fait mention, ce- 
pendant , dés grands, des fidèles, des nobles, dans 
toutes les ordonnances des rois de la premiere et 
de la seconde ; races mais ces titres ne s’appli- 
qoient qu'aux ducs, aux comtes, aux évêques , 
aux Officiers du palais (r). 

Une foule de monumens prouvent que les 
Antrustions Étoiént dés. hommes libres qui se 
recommandoient au roi par un serment parti- 
cubier, et les Leudes, ceux qu'il ayoit honorés d’un 
bénéfice ou d’une magistrature ; et qu’ainsi Pon 
n'étoit ni Anérustion , ni Leude par la naissance. 

Dans les premiers tems de notre monarchie, 
on avoit même sur la noblesse de la naissance 
des principes qui seroient avoués par la raison la 
plus sévère, La noblesse etoit un motif de pré- 
férence pour les emplois ; mais le mérite pou 

(x) de nobiles nostri de episcopali ordine er de aliis 
ordinibus interierunt. Cap. Car, Calv, tit, 8; cap. 31, 
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(83) | 
voit conduire aux premières dignités des citoyens 
nés dans la classe la plus obscure. Il falloit que 
les exemples en fussent assez fréquens , etqu'en 
sortant de l'obscurité, on ne rougit pas de son 
origine , puisque celle de Condo, élevé au rang 
de comte des domestiques du roi Théadebert, 
fournit un sujet de louage au poéte Fortunat, 
évéque de Poitiers (1). 

Chaque jour on entend soutenir cependant, 
que toutes les personnes d'une origine distin- 
guée formoient un ordre distinct ; même sous 
les rois de la première et de la seconde races, 
On ne peut donner à ce système une-apparence 
de probabilité , qu’en confondant avec les nobles 
de naissance , les principaux magistrats et les 


{3 ) Mens generosa tibi precioso lumiue fulget , 
Quæ meritis propris amplificavit avos. 

Floret posreriras per quam sud eréscit origo 
Et facir antiquos surgere laude patrés £ 

Nam si præfertur generis qui servat honorem, 
Quanra magis laus ess nobilirare genus ? 


FORTUNAT ajoute, en parlant du LOI ; 
Jussis et egregios inter sedereiporentes 
Convivam reddens proficiente gradd. 
Dansune élépie , adressée à un comte Galarorius, il dit :: 


LA düminé erigitur parpus'es altus homo. 
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(54) 
bénéficiers que le monarque nommoit à son 
gré, et qui furent amovibles jusqu’au règne de 
Charles-le-Chauve : mais on ne voit pas sur 
quel fondementon appliqueroit aux nobles de 
naissahce ce qui concernoit les ducs ou les comtes 
avant l'hérédité des fiefs. Quoiqu'ils fussent au 
premier rang par leurs emplois, et qu'ils dussent 
illustrer leurs descendans , ils pouvoient être 
choisis par le roi, irdifférèmment dans toutes 





les classes; et ils navoient pas , suivant les lois, 
des relations plus particulières avec les familles 
EE 
distinguées , qu'avec les dérniers citoyens (Tr). 
(4) Pour prouver qu'il existoit ui ordre dé familles 
nobles sous les rois déla seconde trace, on cite la fameuse 








Tettre d'Hincmar, . de Ordine palari, et l'on prétend apper- 
cevoir le clergé, les nobles et les plébéins, dans ses 
observations sur les plaids généraux de Charleñagne. 
Hincmar dit que Charles convoquoit la généralité des 














a majeurs clercs et laïques ÿ savoir : & les seniores pour 





» délibérer ; les minores pour recevoir les délibérations ; 
» pour traiter quelquefois eux - mêmes les divers süjets, 
» non par autorité, mais par leur propre intelligence et 
» par leur approbation ». | 

Or , que peut-on entendre par la généralité des majeurs, 
si ce n'est tous céux qui avoient de l'autorité , Comme 
les évêques, les abbés, les ducs , les comtes , les mirsr 
dominici, les bénéficiets ; "les échevins, Hinemar nous ex- 
plique lui - méme quels étoient ceux qui ; parmi cés 
majeurs, étoient seniores, <Piscopi, abbates,vel hujusmodi 
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“Quoique , sous les petits-fils de Clovis, on ait 
vuun Leudaste | äprès avoir été esclave, devenir 
comte de Tours ,et qu’on puisse indiquer plusieurs 
autres exemples semblables, la servitude étoitnon- 
seulèément méprisée , mais encore elle étoit une 
sorte de flétrissure dans l’opinion pour l’affranchr, 
ét’même pour ses enfans , jusqu'à ce que plusieurs 
générations d'hommes libres eussent eflacé cette 
tache; que la justice n’autorisoit pas, mais qui a 
toujours existé dans Les pays où l’on à connu 
Pesclavage. Iln’est donc pas surprenant que 
auteur de la viede Louisle Débonnaire ait dit , 
en s'adressant à Hébon, évêque de Reims, qui . 
né seff, s'étoit signalé dansle nombre des ennemis 


honor! ficentiores clerici.. Comi tes;yvel hujus modiprincipes, 
Les minores étorent donc les'autres magistrats subordonnés ? 
Hinemar dit ensuite qué les seniores se Stparoient de 
la multitude de leurs inférieurs pour délibérer; quelles 
laïcs_ou les ecclésiastiques se réunissoientewse séparoient, 
suivant que les questions à traiter .concérnoient l'intérét 
spirituel. où temporel,.ou tous les deux ensemble. Quel 
rapport existe-t-il entre le comte ou les autres magistrats 
nommés par le roi, ct'um corps de fämilles nobles ? Nous 
obsetverons ici , sans entrer dans de Plus grands détails,que 
cen'ést point par le plaids généraux dont parle Hiucmar, 
qu’il fut se faire une idée de l'ihluencé du peuple dans la 
lépistation, sous Charlémagne , mais bien plutôt en exami- 
nantla nature et les Fonctions des plaids tenus par les 
comtes ou les missi domirici. dans les différens cantons, 
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( 86 ) 
du roi, son-bienfaiteur : « IL tavoit. fait libre 
» etnon pas noble , ce qui est Le après 
» laffranchissement (x). 

Les habitans des Gaules avoient beaucoup+de 
séris pour la culture de leurs terres, -avant 
l'entrée des barbares. Les guerres intestiness-si 
fréquentes sous Les rois de la, première.et.de 
la seconde races , augmentèrent d'autant : plus le 
nombre des serfs, que tous des-prisonniers, ide 
guerre étoient. condamnés .à la-servitude. Ce: 
n étoit pas se ulement la guerre qui attentoit!à la 
liberté des personnes ; mais le fisc du roi, commé! 
celui des magistrats ou des.:hénéficiers:5..#ef. 
forçoient de diminuer .le. nombre,'des .ingénus 
ou libres ,pour obte nir deseens plus considérables 
su les biens et sur [es pérsonnes. Les Francs, 
‘étoient pas, à cet égard , plus favorisés quelles 


Rom ains (2), 





5% rt) Fecir te lheramnon nobiler”r, géo l'impossibile es 
post libertarem. Theoyanus ) de Pas Eiédoviei pri" 


(2 Grégoire. de Tours, 7 CAPa 35, dit que. des 
Francs qui. étoient ingénys de ES de € Chidebert, furent. 
soumis au tribut par un de ses sHocesseurs, c'est-a-dire ,. 
gu'on Jes comprit parmi les, tributaires, espèce de colons 
qui n'étoieñt, pas entièrement libres ,;.ni entièrement serfs: 
Muleos de Fr ancis.qui stempore Childeb: LOS TORIS  ingénui 
fuerunt, pPulico &iburo subegie. 
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(87) 

Lorsque les ducs, les comtes .et:les-.antres 
magistrats, .abusant..de l’excessive: autorité dont 
ils étojent dépositaires, de... leur. influence, sut 
le, grand ,npmbre de ceux. qui, "suivant! les 
moœurs.du tems..leur étorent.dévoués. par.'un 
serment :purticulier, : eurent acquis. une. -indé- 
pendancerentière, dans l'exercice; de. leurs fonc: 
tions. et transformé.en propriétés lesi terres 
attachées à leurs offices ; lorsque les possepnenss 
des bénéfices..xoyaux eurent réussi à s’en-rendre 
les maîtres absolus ;enfin, lorsque-les fieis furent 
devenus héréditaires une foule: de. petits états 
se formère nt , dont les chsis ou seignetrst a 


LL REC 


se rNir, sis n avdient = she Le FE ame 


de vassalilé 3. Qn:n6 distinguoit plus les rÜmAINS 
des Francs. Depuis:-plusieuss siècles #14 s1étoit 


fait ua :mélange..ides mœurs -roridines. et des 


mœurs. barbares, qui avaient denné-à-tous.les 
habitans du royaume ur Caractère commun. 
"Ceg frand nombre de se igneur ies ; au dé pêtites 
souveraine tés multiplia les guerres dans. toutes 
les, parties de, la France ,.et,,»conséquemment:;, 


les serfs. La loitdes combats dut précipiter dañs 


lmisèreret dans: là ‘servitude, ‘des rhommés 


éüparavant riches et nobles’, et dut en Conduire 
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(99) 
Heutherdus.; cette empereur. déélaroi: qu'il se 
rendoit libré ;:comme. s’il étoit né d’uné famille, 
noble. (1). 

“On seit que :les personnes libres. d’originé 
étoient appelées ingénues. Le-motingénu fut 
souvent émployé-comme synonÿme de noble ; 
depuisi le ‘neuvième: siècle (2). Cependant ,.àl 
maÿoïtrpas unë signification. différenté de celle; 
que lui donnoient des Romains (3). Lie mot 
gentilhomme;oii genrilis fut aussi-rnis..en usages; 
pour.exprimer, comme les motsriobles ouingénu, 


ldrigine “ère  @ 





(r ) Decernimus ur. quocumaue ei libuerit, omn:bus 
hodis Liber velit NOBTIT PROSAPI A geénitus esset, libed 
rate? per noséram hitroritacem pergat. Bugnon, à int nôtis) 
Farmelanum MartillfiLib. 1, form. ass 


(2) Fr congruum obsegutum sicurhomines ingenui, exinde 
dem htanaste riD exibertré ne eorkm INGENGI T'AS, FEL 
NOBILUT AS wilescas. Charta Carlomtanui répis ann. 681. 
= fagenuitas nobilicas. In Chronice R cischer peugensis 
arurr. lo84, Ducange , au mot INSENULUS. 


{3) FE acte d’affranchissement d'un serf étoit appelé 
Charte 1 ingenuitats. Ducange, pourle préuver, cite les Ca 
pituaires, les Formules de Marculfe. 


ti ï 


4) GENTILS, nobilis ingenuus, F ide Ducange, On, 
donne. diverses étymologie au mot gentilhomme; mais 
12 sgale qui soit évidemment fondée ,.ést celle. qui. dés 
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(91) 

. Le genre de service militaire le plus distingué 
chez les anciens peuples guerriers étoit-celux 
de la cavalerie , parce..qu'il exigeoit, plus: de 
dépenses que le service des fantassins.: Les 
Français libres préféroient. de combattre à cheval. 
Ils ne voulurent pas même. être employés..difs 
féremment., lorsqu'on, fit marcher dans: les 
guerres, les cerfs et les afranchis. qui combat; 
toient à pied., Le titre. de rriles , -ou.de- coms 
battant , devint semblable à celui dé caballarius 
ou chevalier. Bientôt.la chevalerie futune.espèce 
de dignité personnelle, après un noviciai ,,€8 
qualité d'écuyer 1 R £ 

Les nobles ou gentilshommes ; par-cela même 
qu'ils se dévouoient au, service des seIgneurs 4 
ges s ÉCUVETS » chevaliers + hommes 
d'armes, obtinrent , dans chaque fief. des faveurs 
et-des exemptions.! dut très-utile-5spour les 
conserver yet pour 8€ separer ‘dés serts: ét dé 


comme pa 





tive dusmot genitilis, emiployémpar les Romains”, retaf: 
veénient à 1 néissancé. Gens signifoit sotiyentrace , maison: 
Tite-Live:, ho cap 29 ; nôfnirie Ÿ4 sisison des Potiliens $ 
Poririægens, On 'appeloit Ceux d'éne mérie maison gen 
nilles: Les ésélaves n’avoiènit péiatde race” puisque les 
enfans apparténoient toujours ‘aux maitres dé leur mère; 
at d'est-dansrée sens que. le #mot géñcills étoit GppÔsé 
à celui desert où d'aftancht.sOaiun, dans ses Institutes , 


disoit : Liberrinorum quippe el SErvorum gentiltas:n0nesks, 





(92) 
leurs descendans , d'ajouter à son nom üh titre qui 
püt indiquer la noblesse. 

TPfaut donc distinguer la noblesse antérieure 
aux fiefs ; de celle qui lui est postérieure. La 
différence n’ést pas Seulement en ce que la pre- 
mière ne donnoit aücun avantage légal ? q\i’elle 
étoit laissée à Popinion; qu’on ne portoit aücun 
titre, à mOins qu'il ne fût relatif à l'emploi ou 
la magistrature dont on étoit reyétu: Elle n'étoit 
que l'illusion d’une famille ; par lés’ grands ërn- 
plois oudes actions mémorables. La seconde 
comprend! aussi béaucoup-de familles ‘illustres , 
mais ne suppose pas toujours l'illustration, Sôu- 
vent elle n'indique ‘que l’ancienne possession d’un 
ef, où là franchisé d'origine (1). *° 


(1°) Ladistinction que nôus avons faite sé Îà noblesse , 
a té reconnue par le président! Hénaity dans ses obser2 
vätions sur le: règne -de Philippe HI. Appuyé du témoi= 
gnage de M, de Valois, il soutient que ,«_ sous Hi pré- 
mière race, et long :- tems sous. la deuxième race, des 
hommes libres... sans diétinetion de Francs ét. de Gaulois 
étoient tous d'une condiion égale ; que cette égalité ne fut 
troublée qHéspar la révolte et 1a. violences de ceux: qui 
usurpérent Îes selpneuriés,; que Ceux qui étoient revêtus 
de grandes dignités;. étoient. les Premiers des citoyens , 
mais, n’en étoicnt pas séparés. Il reproché. à ceux que 
jugent différemment > deconfondre l'autorité avec l'étatdes 
Personnes». 
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(93) 

‘La noblesse. se confondit tellement -ayec la 
franchise d’origine, que les mots zoble homme, 
gentilhomme ; ou franc homme , exprimérent la 
méme: distinction (1). 

* Des villes entières, parce qu’elles n’avoient 
jamais subi le joug de la servitude , obtinrent 
des privilèges , et tous leurs habitans furent 
nobles. On voit, par des lettres de Louis V1, 
de 1145 (2), que les citoyens de la ville de 


. Bourges portoient le titre de BARONS. 


En 1371, le prévôt de Paris voulut faure 
payer des droits de franc-feef à quelques habi- 
tans. Les Parisiens représentèrent au roi Char- 
les Y , qu’ils avoient toujours possédé des fiefs et 
desarrières-fiefs sans étre inquiétés, qu'ils avoient 
toujours usé, suivant le mérite et les facultés 
des personnes de freins dorés et des autres or- 
nemens (3 ) appartenant à /érat de chevalier, 
dinsi que du droit de recevoir la chevalerie comme 
les nobles de race du royaume (4). Læ voi re- 

TE tree sl cr 


(1)1Il en fut de même en Angleterre , où le mot fran: 
cus homo signifoit aussi gencilis *omo. Voyez le Glos- 
sare de Spelman. 

(2) Tom. 1 desordonn. du Louvre , et notes de M.-de 
Laurière, 

(3 ) Idem, tom: V. 

(4) Usique fuerunr,secundum merirunt es faculrates per- 
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(94) 
connut la vérité et la justice de leurs repré- 
sentations, et fit cesser les poursuites du pré- 
vôt. Les bourgeois de Paris , ayant tous les droits 
de la noblesse , pouvant recevoir la chevalerie , 
étoient donc fondés à se dire nobles ou gentils- 
hommes. 

Paris n’étoit pas la seule ville dont les ha- 
bitans jouissent dé pareils privilèges. La Roque 
cite Rouen , Troyes , Reims, Poïtiers , là Ro- 
chelle ( r ); On pourroit en ajouter beacoup d’au- 
tres. Suivant le meme auteur, Henri IT reconnut 
aux habitans de toutes les villes franches, le droit 
de prendre la qualité de nobles. 

Quand l'établissement des communes fut de- 
venu général, il étoit naturel que, parmi les 
descendans des roturiers ou des sérfs, ceux qui 
avoient acquis des richesses fussent ambitieux 
de porter le titre de noble ou de gentils-hommes , 
puisqu'il étoit honorifique ét procuroit des pri- 
Yilèges. Il étoit naturel que ceux qui parye- 
noient à de grands emplois pussent avoir toutes 
lès distinctions propres à leur faire obtenir la 
considération publique. Nos rois avoienttoujours 

? EE CR ren 
sonarum , loris aureatis ét aliis ornamentis , ad stärum 
militiæ pertinentibus ; nec non jure assumendi militièm uwr- 
matam: Prour nobiles genere et origine regni-nossri 
{1 ) Traité de la noblesse, chap. 39 et 42, 











(95) 
eu Île droit ‘ Méme quand léur puissance étoit 
le plus afloiblie ; de faire monter au premier 
rang le plus obsur dé leurs sujets. IL étoit 
donc très-Simple qu'ils donnassent des lettres de 
noblesse. Lespremieres que nous connoïssons sort 
du règne de Philippe-le-Hardi ; mais aupa- 
ravant , on s’ennoblissoit déjà par les armes 
et la possession des fiefs ; on anoblissoit aussi 
ses enfans , en épousant une gertrl-femrme (41). 
Ces lettres de noblesse , lorsqu'elles étoien- 
méritées, ne faisoient que confirmer une illus- 
tration qui n'eût pas moins existé sans ce témot- 


Snasc. 


a défenseurs des prérogatives royales sou. 
tenoient que le monarque seul pouvoit anoblir 
par lettres, qu'il pouvoit seul donner la che- 
valerie à un roturier ; car celui qui étoit né 
noble pouvoit la recevoir d'un simple cheva- 
liér( 2) ;mais beaucoup deseigneurs accordoient 





( 1) Beaumanoir, Coutume de Béauvoisie, chap, 45 Età- 
blissemens de S. Louis, Liv 1, chap. 128. 

(2) Dans Les fettres d'anoblissement accordées en 133$, 
par Philippe de Vüloïis, a Simon de Bussy, précureut- 
général , il est dit que, comme noble | il pourra venird 
étar de chevalerie, ét prendre ledix érat dé chevalier de 
quiconque Chevalier que il lui plaira. Ménx, de l'acsdémie 
des belles-lettres , tom, 30 , pag: 673. | | 





(96) 
des ennoblissemens et faisoient,, dans. leur: ter- 
ritoires , autant de chevaliers qu’ils:le jugéoient 
à.propos (x). Les gouverneurs des provinces et 
leurs, lieutenans. donnoient aussi dés lettres de 
noblesse, 

Par cela même que pour: être réputé noble 
ou gentilhomme, il avoit long-temps suffi d’étre 
libre d’origine, et que des villes entières avoient 
joui de la noblesse, il étoit:impossible de: ne 
pas l'attribuer à tous ceux qui. exerçoient des 
professions honorables. La considération publi- 
que suit toujours les préjugés contemporains. 
Ils ne tardèrent pas de permettre aux nobles l’ac- 
quisition. des tenures roturières ; mais-ils firent 
égarder la noblesse, comme incompatible avec 
certaines professions , ce qu’onappela dérogeance. 
Cependant la dérogeance fut long-tempsinconnue 
dans: plusieurs provinces; dans d’autres, les pri- 
vilèges furent seulement suspendus, ét non éteints, 


par le commerce où par les arts méchaniques , 
ce qui a toujours subsisté en Bretagne. Les rois 


(1) Laroque, chap. 22 cite des lettres de Philippe-le- 
Bel , quireconnut , en 1298, l'usage pratiqué dans la 
sénéchaussée de Carcassonne , et en Provence, par lequel 
les bourgeois pouvoient être fait chevaliers. par les nobles , 
barons, archevêques et évêques. + Voyez-aussi les Mé- 
shoires de Sainte-Palaye. 
releyvoient 











(97 ) 
televoient de la dérogance, et même actor- 
doient des léttrés Dour ‘la prévenir, 

Ceux qui vivorent de leurs revenus, où qui 
n'avoient pas bésoim, pour subsister, de se livrer 
auscommerce , à l'agriculture, aux arts, furent 
censés vivre %oMerenr. Il y éut peu de diffé- 
rence entre vivre noblerment et êtré noble. 

On vivoit sur-tout noblement, quand on fai- 
soit profession dés‘ärmes. Jusqu'au dix-septième 
siècle, il fut permis à tous les gendarmes, à tous 
lès officiers’ dé kr maison du roi, de re la 
qualité de nobles. «Henri IV déféndit ce titre à 
Ceux dont Faienl êt le père n'avoient pas fait 
profession des armes (1), 


A mesure que Îés sciences firent des progres f 





eee nr = sé si —— "Æ-ma—= = nor = 
(2). .Le, président Hémulr remarque, sur Je règne de 
Henri IV, qu'avant l'ordonnance de 1600, un homme 


| {es 


‘qui n'étoit pas né hob 


Aa 


, êt qui faroir uniqueMeñt pro- 
fession dés armes, cans'exércer atténn autre emploi , 
étroit répiité SSSEPRARERE À qu'ainsi on S'anoblisrort Alors 
SO-mémMe, et On r'avoit besoin ni de lértresrdu princes nt ae 
Posséder des offrée: > Pour. obrenir hr noblesse. 

Pendant les troubles des rèegnes de Charles VI et de 
Charles VIT, on se livroit si céncralement aux armés, 
que, par ce moyen, le nombre de ceux qui prenoient 
le titre de nohles où d° êcüyers, auémenta prodigiense- 
ment, Sainte-Palayetcite ; Sce sujet, le poète Nicolas 
tes Champs, qui disoit: 

€ Mais chacun veut écuyer devenir. 
1 À peine est-il aujourd'hui nul ouvrier. A 


Lomme À # 








(98) 
élles partagèrent l'estime auparavant réservée à 
l'état militaire, François er faisoit chevaliers des 
jurisconsultes et des hommes de lettres, Il per- 
mit à l’université de Toulouse de donner la 


chevalerie aux docteurs, Il y;eut des chevaliers 
_ + 


bs-loix dès le treisième siècle ; Sainte-Palaye ob 
serve qu'ils avoient le pas sur lès chevaliers 
d'armes. 

Laroque dit que, dans, plusieurs universités 
de France , les docteurs régens, apres vingt. ans 
d'exercice, obtenoient le titre de comte. Dans 
la province du Dauphiné, jusqu'au seième 
siècle, les docteurs en droit et en médecine 
transmirent la noblesse à leurs enfans. Ils avoient 
encore ,au moment de la révolution, ainsi:que 
ceux du Lyonnoïis, du Forez et du Beaujoloiss 
16 droit de porter le titre de nobles ; et les juges 
royaux prenoient le titre d'écuyer dans la plus 
grande partie du royaume. 

Plusieurs fois ,les personnes en possession de 
ja noblesse , voulurent jouir du droit exclusit de 
posséder les fiefs ; mais elles parvinrent seulement 
à empêcher les roruriers de les acquérir à prix 
d'argent et non de les avoir par héritage : encore 
ce succès ne dura que peu detems:touthomme 
qui put en payer un fief eut bientôtle droit 
de l’acheter. Les fiefs anoblirent jusqu'à l'ordon- 
nance de Blois jen 1 597, 
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Les‘rois-ävoient fit aussi de -] 


a noblésse fe 
ressource. Depuis Charles EX, 


Lin Srand hotnbre 
de léttres d’ennoblis: sement-ont_ été ven 


Louis XIV et Lois: XV attaohe 
à des ofhces dont la plu 
rpPEk np i0rtantes, 


dués/; 
iérent la nollesse 


artavorent des fonctions 


L 


À tous d'étrangers en Sétablissant dans ie 


10Yaume,05t:çconservé: le: titré de nobles dont 


Al jouissoiént dans Jes Pays: qu'ils habitoient au 
+ avant, [ls-n’auroïent pu lPobtenir ] 

[ue pat la-concession: du voi. De:que 
PA Pourroit.l sans lantorité-du 


HACrit françois, 


également 
l droit un 
gouverne 
€. prévaloir, d’une hstinction 
quil a reçue. d’un attre souverain ?-Mais im y 
+eUt-jamais de régles bien: précises en France, 
Sur.la noblesse, etrsürstüut cles: ne fureñtJ 


mdis eYactemert obséryces.:-TLès moyensides’4- 


Doblit, cht-toujours- varié 


a 


, SuiVant: les besoins 


les :ministres;! l'adresse 
; tle pgénéalogics, 


de l'état x les caprices 
des fabrienteurs 

robes-rôis de France ; Voulant-établir 
sidés. sans-le consentement:des: re 
peuple. eurent sOin d’exempter 


Qu'ils «én recev 


des» + 
piesentais du 
les nobles! >pärée 


Otént:-dés: Secours niktairess et 
SUr-tout parce qu'ils vouloie 


qui avojent. les plus grañds 
ance/, Pour dimin 
li coûror 
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(500 ) 
des nobles: ce fut ce: qui produisit ; 
deux dérniers siècles ; une foule d'ordonnances, 
ne ‘laisser » subsister d'autres “anoblisse- 
pourfôit accorder , 


dans les 


pout | 
1ens que ceuxiique le/roi 
où Gui dériveroïrent: dé, certains offices ; pour 
détruire la noblesse des docteurs énñdioit Où -en 
médecine ; et dés habitans dés villes franches , 
et pour ordonner des! recherches: contre les fax 
nobles: Au: lieu d'abandonner à l'opinion la dé- 
leswentilshontmes sans fonc- 


rogeance Ces SIMP 
sur cefsujet plu- 


tons politiques, on consacra 
sieurs: préjugés funestes qui avilissüient d'utiles 
r dégradoit les nobles! deve- 
marchands où artisans, et Œii 
ssénide richèssés poilr payer 
ons etünileur consér- 


professions. Où 
noignt fefnters ; 
w'acquéroient pas a 
“desrlettres der réhabititati 
'értoleuts privilèges S'US préféroient être: his- 
rijons! ou! satellites : des compagnies ide finance. 
Lainoblesse française, quoiquetrès-nombreuse, 
vilèges dont éller jouissoit 


relativement aux pri 
évolutions Fétoit donc 


Aurommencement detwr 
réellement beaucoup'moins que dans les-siècles 

précédens. £ IX 
En Angleterre, indépendamment sde ‘fa di- 
“gnité “de la pairie $ qui comprend les dés’, 
Marquis , COMIES , vicomtes$ barons; existe 
encore d'autres titres”! d'honneur ou dé -n0« 
édi- 


blesse, Ceux de chevaliers baronnets”, hér 









(101: ) 
ditaires pour les fils aînés , et ceux de simples: 
chevaliers, ne peuvent être donnés que-par le 
roi, Celui d’écuyer peut être donné par let- 
tres du roi, ét alôts'il passe ‘aux fils aînés, à 
perpétuité. Il appartient aussi aux fils aînés des 
Chevaliers, aux” fils cadets dés pairs, én sue 
cession perpétuelle, aux colonels, aux juges- 
de-paix,. aux. avocats, aux médecins. Quant à 
la qualitérde gentilhomme, tôus ceux qui sont 
officiers dans l’armée et exercent des profes- 
sions pour lesquelles il faut ayoir reçu une édu: 
cation liberale tous ceux qui jouissent d’une cer- 
taine aisance et vivent de leur revenu... ont 
le droit de la porter, Ainsi, la qualité de gen- 
tilhomme est -à - peu - près, en Angleterre, ce 
quelle etoit en France. dans le sixième siè- 
cle, ce qu'elle seroit encore, si les exemptions 
qu'on y avoit malheureusement attachées, n'eus- 
sent pas engagé le gouvernement à interrompre 
la tendance. naturelle de cette distinction. 
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CHAPITRE XE 


QuE les nobles. de naissance n'ont jamais formé 
f = 

ure Corps darisice TOVaume , el te ne ati 

tréfois , dans les éenits-generaux, ire dè la 


noblesse , celui du clergé et celui du dersrdiat. 


a. 


ET Les 


LA fodalité a suivi, dans toute l'Europe, à peu- 
près 14 même marche pour son: établissement 
et pour ses progrès : mais elle n’a pas êté atissi 
uniforme quand à sa durée, ses révolutions et 
les coutumes qu'elle a'fait naître. Dans quelques 
contrées, le titre de noble à ‘procuré ie privi- 
lège exclusif de posséder les terres” fibres, 
ét réservé des droitspolitiqués sûr le gouverne- 
ent. En d’autres contrécs, 1l a conservé moins 
d'avantages que dans ce royaume : mais nous 
ne devons nous occuper ici que de la seule no- 
blesse françoise. 

Je soutiens donc qu’en France, les nobles de 
naissance n'ont jamais formé un corps parti- 
culier, entends par faire corps, avoir la fa- 
culté de se réunir dans des assemblées légales 
pour exercer des droits communs. 

Les observations précédentes sur les diverses 
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sortes de noblesse, ou les anoblissemené an 
ciens et modernes, sufäroient déjh pour prouver 
qu'en devenant noble, on nentroit pas dans 
un Corps revêtu de. fonctions politiques. 

On a non-Seulement prétendu que tous Îles 
nobles où anoblis étoient membres d’un même 
COrps : hais dés ‘gens de robe ont affirmé 
que tous ceux qui portent le titre de nobles 
sont égaux entreux. Ce système à toujours été 
démenti par les faits. Les ducs, les comtes, 
les marquis, les barons créés par le roi sont 
d'un rang supérieur au simple gentilhomme. 
Jamais uné naissance illustre n'a suffi pour as- 
signer un rang léval. Même dans le troisière 
siècle, un chevalier sorti de la dernière classe 
auroit eu la préséance sur l'héritier de lune 
des prémières maisons du royaume qui nau- 
Toit pas encore recu la chevalerie, Mäis les 
grades parmi les nobles se déterminoient prin- 
cipalernent d’après les fiefs, suivant qu'ils étoient 
inférieurs ou dominans, et plus ou moins éloi- 
gnés de là mouvance de la couronne. Enfin, 
Fopinion à toujouts reconnu plusieurs sortes de 
ñoblesse ; elle à toujours distingué les familles 
qui Ont fourni de grands hommes, où rempli 
les prémiers emplois militaires ou civils, de 
celles qui ne peuvent citer que de simples 
selgneuts Châtelains, ou des hommes-d’armes, 
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ou qui ont êté anoblis à prix d'argent, par des 
lettres ou par des offices. 

Comment les gentilshommes auroient:-ils 
formé un corps politique, dans le temps où 
étoient considerés comme tels tous ceux qui se 
vouoient à la profession des armes, où les doc 
teurs, les professeurs des universités, et.des 
villes enticres partageorent les privilèges dela 
noblesse ? Comment, sice corps eût existé, au- 
autoit-On pu révoquer, sous les quatre dermiers 
rois, la noblesse , après l'avoir vendue, ou en 
exiger une seconde fois le. prix ? 

IL existoit cependant un ordre de noblesse dans 
les états-gcnéraux ; et si l'on-perd.de vue leur 
ancienne composition, et.qu'on se kusse trom- 
per par un mot équivoque, on considérera tout 
homme qui.a la quahté de noble, comme 
membre de l'ordre de la noblesse : mais 1 Fon 
examune ce sujet avec un peu d'attention, on 
sera bientôt convaincu que l'ordre de la: no- 
blesse, dans les états-pénéraux, n'étoit pas la 
représentation des nobles de naissance, mais 
uniquement celle des seigneurs. de fiefs, 

Avant l'établissement des communes, si le 
roi vounloit etendre chez les barons Pobserva= 
tion de ses ordonnances, s1h vounloit concerter 
avec eux une entreprise militaire, Où obte- 
nir Ja faculté de percevoir. des subsides: - dans 
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eur territoire, il les assembloit ainsi que ses 
vassaux ecclésiastiques. Il n’assembloit qu'eux, 
parce que leur seul consentement étoit utile ou 
nécessaire. Quand l'autorité de la couronne eut 
abaissé celle des fiefs, et favorisé l’établisse- 
ment des communes, il fallut avoir aussi leur 
consentement pour,lever des impositions (x). 

L'ordre de la noblesse, dans les anciens par- 
lemens où assemblées législatives convoquées 
par le roï, ne fut composé que de ses vassaux 
immédiats ;et, pendant long-tems, les seigneurs 
de fiefs qui assistérent aux états-généraux ; ÿ 
vinrent directement, et sans élection. Les vassaux 
qui. 'absentoient envoyoient leurs procureurs ; 
ils y étoient présens pour leurs intérêts et pour 
ceux de leurs swjets. On n’appeloit avec eux 
que les députés des communautés d'habitans 
afranchies de l'autorité souveraine des seigneurs. 
C'est précisément ce qui se passe aujourd’hui 
dans la diète germanique. 





(1) Ce fur moins un sentiment généreux qui fit appe- 


ler les députés des communes, que la nécessité, Une fois 


leur établissément favorisé par la justice et l'intérêt des 
rois, acheté dans quelqnes lieux à prix d'argent, dans 
beaucoup d’autres obtenu les armes à la main, il n'étoit 
plus possible d'en exiger des aides, sans prendre leurs 
suffrages: [lrn'éroir plus possible que les’ ségneurs accor” 
dassentpour'elles, et fussent assurés d'en êere obés. 
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Quand la réunion de tous les grands fiefs à La 
couronne eut mis dans la mosvance du roi la 
Plupatt des petits fiefs du royaume, il devint 
impossible de convoquer tous les vassaux dans 
une Seule assembléé, L'usage: s’introduisit de les 
appéler dans chaque bailliage, ainsi que les en- 
VOyes des communes, pour y choisir les députés 
qu devoient les représenter aux états-généraux. 

L'ordre de la noblesse, jusqu'aux états-géné- 
raux de 1789, n’a doncrjamais té que l’ordre 
dés seisneurs de fiefs, La preuve sen trouve 
clarement exprimée dans les anciennes lettres 
de convocation : elles ordonnoient aux baillie 
de faire citer les membres de l’ordre dela no- 


blesse au manoir principal de leurs fiefs. 


Cette citation particulière de chaque seigneur 
de fief indique clairement un droit ou ün devoir 
inhérent au territoire,. Aussi, les anciennes for- 
malités des convocations nous apprénnent.que 
les propriétaires de fiefs qui ne paroïssoient. pas 


devant les baillis, au moins par un procureur 


fonde, pouvoient être contraints par la: saïsie 
de leurs. terres, 
Duroit-on , comme le second bureau des no- 


. fables de 1788, que les simples gentilshommes 


ne pouvoient avoir une Citation particulière , 
parce que leur domicile n’étoit pas connu ? 
Mais de droit de députer aux états - généraux 
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étoit inhérent aux fiefs ou à là naïssance : "sil 
Pétoit aux fiefs, lesnobles sans propriétés téodales 
né devoiéent-pas “être appelés ; sil Pétoit à la 
séulenailésañce ‘on ne devoit avoir aucunerard 
aux fiefsziet les nobles qui en possedoïient 
riens être compris dans uñe convocation 
céncrale des gentishôomimes. Puisque es pro- 
na des biens féodaux'ävoient chacun une 
citation particulière, il estdonc-évident qu'ils 
étoient convoqués éñ vertu de leurs fiefs, 

Lés notables ; consultés en 1789, ontreconnu 
que les propriétaires de fiefs pouvorent seuls se 
faire représenter pat procureurs ‘dans les assem 
blées de baïlliages ;‘1ls avoient donc un droit 
personnel dé s'y réndre. Ce droit étoit donc 
une dépendanée de léurs possessions, sans quor, 
ibauroit été commun à tous les gentilshommes: 
Maisil est prouvé , par les lettres- adressées ;"ert 
16$T aux gouverneurs et aux bauis, pour üne 
convocation qui ne fut pas eéfféctuée, que-tous 
ceix qui avotent droit d'intervenir dans Vase 
sémblée de la noblesse d’un bailliage , pouvoient 
envoyer leurs procureuts ; donc ellé m'étoit 
comiposée que dé seigneurs de fiefs: (1) 
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(1 ) Ces lertres portoient ; que les précwrarions des af- 
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Ainsi se trouve détruite la supposition qu’on 
appelort d'une manière différente les feudataires 
et les simples gentilshommes : les lettres de 
convocation auroient parlé deces dernières, s'ils 
eussent eu le droit délire et d’être élus. On leur 
auroit permis de se choisir des syndics, auxquels 
on auroit adressé les citations, ou enfin onau- 
roit fait une citation générale, 

En lisant, le. procès-verbal des notables de 
1788 ,on voit qu'ils avoient sous les yeux des 
titres sufhsans pour les convaincre que, suivant 
les anciennes formes , les seuls seigneurs de fiefs 
constituoient un corps ou un ordre de noblessé 
pour les états - généraux. Ainsi, le troisième 
bureau, en proposant de permettre à tous les 
nobles ou anoblis d'assister aux assemblées d’é- 
lection ,avoitraison d’avancer qu'il s’écartoit des 
usages observés précédemment. 

On.sait que plusieurs provinces avoient con- 
servé, depuis leur réunion à la couronne, des 
états-genéraux , qui remplissoient, à leur égard, 
les mêmes fonctions que ceux de la France en- 
tiere remplissoient pour tout leroyaume , et qui 
même avoient bien plus de privilèges qu’on n’en 
reconnoissoit à ces derniers. Dans tous les-états 
de provinces ; à l'exception de ceux de Bretagne, 
les seigneurs de fiefs formoient seuls l’ordre de 
Ja noblesse, Les dienités qui-donnoient la préé- 
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minence, les places d'officiers *étoient attachées 
au territoire , soit pour les:seigneurs laïcs, soit 
pour les ecclésiastiques. On ñe peut en ie À 
si l'on examinela composition des anciens états 
de Provence, du Dauphiné; de Artois, du 
Languedoc:; de Bourgogne ; de la principauté 
d'Orange, du comté de Foix, de Béarn, etc. 

Quant à la Bretagne, tous les gentilshommes 
venoient diréétemeut aux états, sans'avoir besoim 
d’une députation. Le droit d'assister auxretats, 
dans l'ordre «de:1a. noblesse: , avoit donc cessé 
d'être affecté aux: fiefs dans (cette province, et 
avoit été-transmis à la naissance: On connoit 
l'époque de-cette innovation ; elle est duseizième 


siècle. - La Bretagne formoit une exception à 


LE 


l'usage général. du royaume,"et-uné exception 


-frès-funeste pour cette Es C’étoit dans le 
dessein de $e conformer à ct usage |; que; dans 


les admimstrations re établies en 1787, 


on avoit placé un certain nombre de-seigneurs 


de fiefs: sousde nomd'ordrt de lnoblesse. 


Non-seulement la -chambré--de:ia -noblesse, 


dans les étatsisénéraux ;rheteprésentoit:pas tous 


les gentilshommes , mais encore 1l n'etoit pas 
ñ | Me A er. 
nécessaire, pour y être admis, d’être noble de 
naissance ; car 1l est hors de dofite que, jusqu'en 
1579, tout homme qui achetoitun fief, partageoit 
toutes les pr ér ogatives que donnoït ce «genre de 
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propriétés. Quant awpoint de savoir sis depuis 
que l'ordonnance de! Blois avoit “détruit: Paz 
noblissement par les fiefs, un plébrièn.,- enac- 
quérant une seigneurie : auroit-£té és ou 
chgible dans l'ordre: de:lat noblesse | cette im 
portante question ne futjamais examinée. Sielle 
s'étoit présentce aux Ctats-généraux de r588) ct 
de 1614 les prébeiens pôssesseurs/de fefs étant 
en petit nombre, je crois hien ils auroïent'ent 
contre leur prétention un préjugé général parmi 
les gentilshommes, ;>maïs ils: aufoient:-eù pour 
eux Ja justice et sa anciens usages ; à justice, 
nice qu'une-portion de la puissance publique, 
étant alors annexée à chaque fief; onn'auroit pu, 
Sans blesser l'équité, la retirer des fiefs possédés 
par les uns, ;et Ja conserver à ceux des g ent 
hommes ; U- anciens Usages, envce "que lesese 
gneuts de fiefs avoient toujours été cités à 2 ler 
principal manoir ; et qu'on ne leur avoit jamais 
demandé leur généalogie: (3 ), 

Il estYrai qu’en Languedoc: -on:n'admettoità 
Fexéroice des-droits/de baronnie ; que les:barons 
ayant Un certaimnombre: de de denoblessé:; 
mais cette restriction n'étoit pas d'une époque 





(5) Dans pliisteurs érres de provinces , ün‘plébéïen qui 


sCheroit un ‘fief, ‘même dans ce sède0 , Prénoit séance 


paumi les :scigneurs: 
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bien reculée : c’etoit-une condition nouvelle , 
imaginée par les barons pour rendre leur Of de 
plus illustre ; qui n’en laïssoit pas moins les pri- 
vilèges de la baronnie cars au territoire, 

Le chancelier l'Hôpital, dans sa -harangue aux 
états d'Orléans , disoit que “ noblesse avoit /z 
justice sur les suyets du rar, puissance sur leur vie.er 
sir leurs, biens, Aux états de 1588, le garde-des- 
sceaux Montholon disait à l'ordre de-la noblesse : 
Vos charges consistent premièrement en l'exem-- 
ple que vous devez à vos sujets , de toute piété , 
bonté et justice, Il ajoutoit : Ce quevousavez de 
grandeur£t d'obéissance sur vos sujers, le oi vous 
l'a départs. On voit donc que ces detix ministres 
parloïent aux membres de l’ordre de la rioblesse 
comme à dés seigneurs de fief ; et. l'on. doit 
remarquer 1c1 que les, Re s' qui. ha- 
bitorent dans l'étendue d’une seigneuries, étôient 
des sujers du seigneur; plus-favorisés, qhe- les 
fOturiers ; mais quenfin als étoient-aUSsL sers, 
suivant Îes expressions du régime, féodal. Ils 
étoient souris à isatjuridiction, Ce fitseulement 
dans le seizième siècle, -que,: pour augmenter 
l'autorité de la couronne, onles dispensa:, ainsi 
que la plñpart des officiers cils, deplaider devant 
- le tribunal du fief; encore les ordonnances qui 
leur accordoient cet avantage, ne furentexccutées 
que dans une partie divroyaumes et dansfilusieurs 
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provinces ; les gentilshommes restèrent assujettis 
x la jurisdiction seigneuriale (+). 

Fai entendu soutenir que les possesseurs de 
fiefs, étant autrefois considérées comme nobles ou 
anoblis, tous les gentilshommes peuvent réclamer 
les prérogatives des fiefs, comme leur patrimoines 
mais, puisque personne n'étoit exclu du droit d'en 
posséder , il. n’y auroit aucune classe qui ne put 
faire un pareil raisonnement. D'ailleurs , en sup- 
posant même , contre une vérité bien connue , 
que les fiefs eussent été réservés uniquement aux 
gentilshommes, où seroit le prétexte lévitinre 
pour en-communiquer les privilèges: äsceux qui 
n’en posséderoient pas ? Ces privilèges tenotent à 
al puissance publique des seigneurs , et" cette 
puissance n’a jamais été séparée du territoire. 
Les nobles seroient tout au$si fondés à prétendre 
qu'ils doivent partager les droits des officiers 
généraux de l'armée , parce que leurs fonctions 
les anoblissént, ou qu'ils doivent partager les 
bieñs des chevaliers de Malte, parce que, pour 
être admis! dans cet ordre religieux ,:1lfaut, faire 
des preuves de noblesse, 

Ausurplus, depurs les états-généraux de 1614, 
il étoit expressément défendu-à tous'les nobles 








(x) Parsexemple, en Dauphiné, | 
possesseurs 
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posseessurs OÙ non possesseurs de fiefs, de sas 
sembler , si ce n’est dans les états provinciaux. qui 
subsistoient encore. Le gouvernement avoitgrand 
soin d'empêcher leur réunion. 

Quelques observations sur l'ordre du #rrers- 
état ajoutéront aux preuves que nous avons don- 
nées sur la composition de l’ordre de la noblesse. 

Le sers-éiat, Où troisième ordre dans les états- 
généraux , étoit [a représentation de la généra- 
lité du peuple ou des communes, 

Quand les villes, les bourgs et les villages 
formèrent des’ corporations , sous le nom de com- 
munes où communautés , les seuls setgneurs laïcs 
et ecclésiastiques n’y furent pas compris. Un 
centilhomme qui fixoit son donuycile dans une 
communauté où il n’avoit point de fief, en de- 
venoit membre , et se trouvoit soumis à la police 
muñicipale ; il participoit à l'usage desbiens 
communs, et aux-privilèges des habitans. On 
sait que beaucoup de communes joiurent long- 
tems dela faculté de se gouvernér, pour ainsi 
dire comme des républiques, sous la protection 
du roi: que beaucoup avoient le droit de ju- 
risdiction et celui de soutenir leurs franchises 
pas les aimes, La ville de Périgueux s’étoit même 
fait donnen, à titre de fief, par Philippe-Auguste, 
la puissance. publique dans son territoire. Si un 
noble, qui n'étoit pas seigneur du teritorre, 

Tors T. H 
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dans le lieu dé son séjour; n’édt pas fait partie 
de la corporation, sa Condition auroïit été peu 
satisfaisante ; car 1l eût été sujet des autres ci- 
toyens. 

Les nobles étorent $1 bien censés faire partie 
des communes , qu'on ne peut nier qu'ils étoient 
réprésentés, dans les villes, par les officiers muni- 
cipaux, Les ordonnances qui leur assignoient, dans 
quelques-unes, lé premier rang pour leéchevie 
nage oule consulat , ét dans beaucoup d’autres , 
un certain nombre de placés de syndics Ou de 
notables , étoient fort récentes. D'ailleurs, dans 
les lieux même où on leur avoit accordé cet 
honneur , ils n’en pouvoient jour qu'autant 
qu'ils étorent membres de la commune, où bour- 
æéois de la cite. 

On sera peut-être surpris de’ce que jerpärle 
des gentilshommes bourgeois des villes ; on s’est 
accoutumé ,en France’, à prononcer lé mot bour- 
géois, par opposition à Celiu de noble , comme 
on ‘prononce souvent celui de péuple par op- 
position aux citoyens d'un rang distingué, Il y 
a des bourgeois nobles, des bourgeois aftisans ; 
il y en avoit même, dans le douzième siècle, 
qui étoient serfs Où muix-morrables du seigneur 
de la ville ou du bourg. 

Que les nobles soient bourgeois dans la ville 


+ . . : : = (M2 . 
qu'ils habitent ; 1l est impossible de le“revoquer 
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en doute; je puis en citer une preuve bien évi. 
dente, Les bourgeois d’un grand nombre de villes 
étoient autrefois exempts du service de l’arrière- 


ban pour les fiefs qu'ils pouvoient posséder dans 
une partie quelconque du royaume. Des ordon- 
nances de Henri II, de 1547, 1551, et1553, 
pour nsc ie Re ban, maintenoient Fee 
privilèges, elles décidoient que, sous le pré- 
texte du droit de bougeoisie dans Îles villes 
privilégiées , les gentilshommes ne sont pas 
éxempts , Ssi10N quils y aient leur domicile et 
principale demeure. Laroque cite beauconp de 
gentilshommes très-distingnés 3 qui prenoient 
le titre de bourgeois d'une ville ( x ). 
L'établissement des communautés d’habitans 
ayoient commencé parles villes ; c’est pourquoi , 
dans les convocations d'états-généraux ou d’as- 
semblées de provinces du quatorzième et. du 
quinzième siècles. .1l n’est parlé que des prélats 
ou abbés, des barons et des fonnes villes, c’est- 
à-dire, de celles qui avoient obtenu des chartes 
de corporation, Une ordonnance du roi Jean 
parle d’une assemblée des nobles et communes 
du Vermandois ; une autre, des nobles et com- 
munautès des bonnes villes de Normandie, Quand 





(x } Traité de la noblesse, chap. 74. 
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les villages eurent des communes, ils concou- 
turent à la représentation du sroisième ordre. 

En 1614, on savoit, à Paris, que la com- 
mune comprenoit tous les citoyens ; car les 
bourgeois, nobles où non nobles, furent convo- 
qués devant lé corps municipal, pour l'élee- 
tion des députés ‘de la ville. 

Même de nos jours, danstoutes les assemblées 
où l’on siwivoit les. anciennes formes , où l’on 
observoit les distinctions des ordres et états, 
tous les officiers municipaux étoient supposés du 
troisième, quelle que fiit leur illustration, leur 
naissance. En Languedoc, beaucoup de nobles 
admis dans les municipalités assistoient aux états 
de la province , comme membres du. troisième 
orûre, 

Puisque le troïsièmeordre étoit formé parles 
communes, et qu'ellés-renfermoient tous les 
habitans de leur tetritoiré, à l'excéption du 
clérgé et des seigneurs, if ést donc évident que 
Iésgentiishommes non possesseurs dé fiefs 8 
trouvoient compris dans cet ordre; et, en eñièt, 
ils n'avoient d'autre ressource, s'ils vouloient 
ètre députés aux etats-Pencraux, Où concottir 
aux élections, que de se présenter dans le lieu 
de: leurs domiciles , én vertu de leur dioit de 
commune, 


Dans les deux derniers siècles, les magistra- 


i 
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tures civiles furent regardées comme l'apanage 


du #ers-élat, parce.qu'autrefois les propriétaires 
de fiefs étoient en. petit nombre dans les tri- 
bunaux, Ou parce que la profession de juge étoit 
incompatible avec le service féodal, Il n’est pas 
douteux , cependant, que , dans les tribunaux 
supérieurs , 1l y a toujours eu plusieurs nobles 
de naissance, et que, dans quelques provinces, 
les magistrats qui n'étoient pas nés nobles, 
n'avoient jamais cesse de prendre ce titre, et 
l'avoient transmis à leurs descendans. C’est donc 
une nouvelle preuve, qu'on pouvoit être compté 
dans le troisième etat, et n'en être pas moins 
noble où gentilhomme. 

Les fonctions militaires furent regardées com- 
me l'apanage du second etat, c’est-à-dire, de celui 
de Ja noblesse ou, des seigneurs. de fiefs; parce 
qu'ils devoient fournir au roi le nombre des hom- 
mes-d'armes déterminé par les usages , on par 
les titres de l'inféodation; qu'ils furent lons- 
tems obligés de se faire recevoir chevaliers pour 
desservir leurs fiefs ; qu’en cas dé convocation 
de l’arrière-ban, ils devoient entretenir plus ou 
moins. de cavaliers / suivant la valeur. de 
léurs propriétés. Ainsi , les seigneurs dé fiefs 
étoient la principale force de l’arm ce et, com- 


me les hommes d'armes qui ma rchoient.à leur 


Stute ctoient nobles où anoblis par leur profes- 
3 
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sion , 11y eut, jusqu'au dix-septième siècle ; 
cette relation particulière entre les simples gentils- 
hommes et les seigneurs de fiefs, qu'ils sivoient 
la même carrière, et qu’ils alloient ensemble 
au combat. 

Quoique la chambre du tiers- état eût dû 
être toujours considérée comme la représenta- 
tion générale des citoyens, comme chargée des 
intérèts de toutes les familles, cependant 
s’accrédita lopinion que tous les gentilshom- 
mes étoient du second état, lors même qu'ils 
ne pouvoient concourir à la nomination des dé- 
putés des seigneurs de fiefs, et que, dans le tiers- 
état, se trouvoient seulement ceux qui n’avoient 
pas le droit de transmettre le titre de noble à 
leurs enfans, Voici quel put être le motif de 
cette’ érreur. 

La plupart des seloneurs de fief étant nobles 
de naissance, tenoient à toutes les familles no- 
bles. Ils durent servir les intérêts de ces famil- 
les, Ils s’éforcèrent d'accroître ou de conser- 
ver les prérogatives dont jouissoient les gentils- 
hommes: c’étoit agir pour l'avantage de leurs 
enfans, de leurs frères, de leurs amis. Les 
gentilshommes, soutenus par la chambre des 
seigneurs, se liguérent avec eux. La séparation 
entre les citoyens nobles et ceux qui ne l’étoient 
pas, fut presque aussi complette qu'elle l'auroit 
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étés'ils ayoïent eu deux représentations distinctes, 
Le troisième ordre fut traité, dans les états-géné- 
raux, par le second, ayec tout le dédain qu'on 
se croyOit autrefois permus envers les artisans et 
les-laboureurs ; et les nobles ou anoblis, qui, 
en acceptant une députation des communes, se 
trouvoient. au seul poste qu'ils pouvoient occu- 
per, croyotent faine le sacrifice de-leut dignité. 
lisétoient assez nombreux dans les états de 1614: 
et, dans les querelles qui s'élevérent entre le 
second et le rroisiéme ordres, 1ls protestérent 
qu'ils ne ,s'étoient jetés dans le tiers-état que 
pour le secourir, Le président du clergé leur 
disoit, pour consoler leur amour-propre , qu’en 
acceptant leur deéputation , ils s'étoient mis au- 
dessous d'eux-mémes, 

Te suis donc bien loin de prétendre que la 
représentation particulière d’un nombre immense 
de seigneurs de fiefs, n'eut pas la plupart des 


inconvémens, d’une représentation de tous les 


gentilshommes; mais j'ai voulu seulement dé- 


montrer que la noblesse de la naissance n’a 
jamais donné le droit d’aller directement aux 
assemblées de l’ordre de La noblesse dans les bail- 
hages ,.ni de participer à la nomination de ses 
députés aux états-généraux ; que ce droit étoit 
attaché à la possession des fiefs, dont l'acqui- 
sition étoit permise à tous les citoyens, 
H 4 
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Quant à l’ordre du clergé, il étoit formé, dans 
les états-généraux, des députés choisis par les 


bénéficiers ecclésiastiques, c’est-à-dire, pat ceux 
qui jouissoient de quelques propriétés de Péglise. 
Ce qui prouve que les bénéficiers seuls étoient 
convoqués, c'ést qu'ils étoient assighés à leurs 
bénéfices. Il est vrai que le second bureau des 
notables a cité l'exemple d’une procuration 
donnée à un religieux par le clergé du pays de 
Gex: mais cé n'est pas par la qualité des por- 
teurs de procüration quil faut juger celle des 
personnes directement appelées dans les assem- 
blées de bailhages, 








CH AIPACRORTE": X'1E 


Des privilèges des nobles. ou gentilshoninies, avart 


la reévolxtiôn. 


Novs ne parlérons point ici des droitsheredi- 
taires des princes du sang royal et des pairssde 
France, mais des privilèges que procuroit aux 
simbles gentilshemmes la noblesse de la nas- 
sance. 

On.a vu, que les gentilshommes, parmi-les- 
quels on a compté, jusqu’au dix-septième siècle, 
tous ceux à qui leurs richesses permettoient de 
stuvre exclusivement la profession des armes, 
formoiént la plus grande partie-des forces mili- 
taires, Le président. de-lanoblesse , dans les états: 
généraux de 1614, disoit que le cléroé., a jus- 
tice, les marchands, les artisans, les laboureurs, 
étoient sousla protection de l'épée des gentils= 
hommes; que le tiers-état leur devoit les dou- 
céurs-de la paix; mais cétte situation changez, 
quand. on eut de grandes armées permanentes, 
Depuis. ce tems, les fonctions de simplessoldats, 
devenues Ait et procurant-un modique Sa 
lire: ont pu rarementconveniraux gentilshhom- 


BIES, Us n'ont plus çxerce que des emplois d'e 
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hciers, qu'on briguoit à l'envie, comme une grace, 
plutôt qu'on ne s’y dévouoit par sacrifice; et ce- 
pendant ils vouloient être encore considérés com- 
me l'ordre militaire , et répétoient d'anciennes 
expressions qui ne convenoient plus à nos mœurs 
présentes, 

Les gentilshommes avoient de justes motifs 
pour espérer la préférence dans la nomination des 
emplois d'officiers de l'armée ; mais ils n'avoient 
a cet égard aucun privilège exclusif, Des p/ébéiens 
avoient acqus beaucoup de gloire dans les com- 
bats, sous Louis XIV et sous Louis XV. Ce der: 
niér rot avoit accordé la noblesse à certains gra- 
des, à une continuité de services pendant un-terns 
déterminé. Il n’ignoroït donc point qu’une partie 
des officiers n’étoient pas gentilshommes. 

On ne:sauroit regarder l'obligation de servir 
dans l'arrière-ban \comme une distinction en {az 
veur des nobles possesseurs de fiefs , puisque:les 
autres citoyens fondataires y étoient également 
appelés ;'et pouvoïent y'servir empersonne (1).Par- 
mi les premiers, ceux qui ne pouvoient pas s’y 
rendre n’étoïent pas obligés de: se faire remplacer 
par des gentilshommes, mais seulement par des 
personnes capables et en équipage requis. (2), En 





(1) On. leur permit quelquefois -de payer une raxé 
pour s'en dispenser. 
(2) Ordonnances de 1547, fer 
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163$,1674 et 1692, On Convoqua même à 
l'arrière-ban tous ceux qui, faisant profession de ar- 
mes et vivant noblement, ne ‘possédoient aucun 
fief , mais avoient d’autres biens, soir en roture 
OK er rentes COMSILLUCES. + 
Mettroit-on au nombre des privilèges des gen 


_tishommes , celui de pouvoir acquérir des fiefs, 


sans payer uneindemnité connue sous le nomde 
franc-fefr Mais, lorsque nous aurons expliqué lorie 
gine de cette indemnité, on verra qu'ellenesauroit 
être valablement exigée d’aucune classe de.c- 
teyens. Dans le tems des croisades , beaucoup de 
propriétaires de fiefs les avoient vendus à des mar- 
chands, à des hommes que leurs travaux habituels 
ou le genre de leuréducation rendoïent peu pro- 
pres à manier les armes, Ils ne voulurent pas 
faire.le service militaire. Ils n’observoient donc 
pas les devoirs attachés. aux fiefs, qu'alors al 
falloit remplir personnellement , et 1ls causoient 
à leurs suzerains un préjudice qui fut appellé abre- 
gement de fief. Hs payérent une indemnité pour 
Cet abregement, où pour affranchir leur fief (1). 
Lero:, comme suzerain général , demanda cette 
indemnité sur tous lès fiefs acquis par ceux qui 
refusoient d’en remplir les obligations, En 1275, 














(r) On exigea long-téms un'pareïil droit des demoi- 
selles qui, possédant un fief? refuscient de se marier. 
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Phihippe IE, en ordonnant la perception dif droit 
de franc-flef , excépta les personnes qui s’étoient 
chargées du sérvice militaire. Dans laaiite > COM 
me TOUS CEUX ui fusoient profession des armes 
étoient réputés nobles , il partit juste d'exiger une 
indemnité des f: Mantes » Qui n'étoient pas con- 
sidérés comme tels, jusqu'à ce qu'ils fe fussent 
devenus par faits d'armes où par une longue pos- 
session deleurs fiefs, En pyahe è droit, on étoit 
dispensé _—. rrière-ban, etes états-généraux de 
1453 se plaignirent dece qu'onavoit conv oque à 
larrière-ban des gens du commurétar, qui avoient 
payé uneindemnité pour les fiefs qu'ils avoient 
acquis. Cet abus fut réformé pour quelque tems; 
On neétarda point de faire du droit de franc-fef une 
ressource purement fiscale. On y soumittous les 
possesseurs de fiefs qui n’avoient Pa le titre de 
nobles sans examinersils éfôient d lsposés ou nôn 
au Service militaire. Ils n’en furent pas Moins con- 
voqués à l'arrii cre-ban, Aïnsi. le droit de franc-fef 

st devenu d'autant PTS que l'abrésement 
de flef existe plus , ét qu'on né reçoit pas plus 
de Services du fondataire gentiibomme, que de 
eehürqui ne l'est{r}. 


= sam — 
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(Voyez les dissertations féodales-de-M: Henriom 
Pansey s au mot frencféf, Tans plusieurs Provinues et 


4 ‘} LE ; OU 
dans beaucoup di xilles, le droit, de francfief n'avoir 
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Les gentilshommes étoient exempts du tirage 
de la milice, plusieurs villes et tous les gens de loi 
ayoient la mème exemption, Cette manière dele. 
ver dés troupes n'existoit que depuis un siècle. 
Elle étoit considérée comme oppressive. Tous les 
Citoyens désirorent qu'elle fut abolie ou corrigée, 
ét le gouvernement, le fesoit espéter depuis long- 
{CIMS, 

-Plusisure ordres de chevalerie étoient réservés 
à Ceux qui prouvoient un certain nombre de gé- 
nérations de noblesse : mais la couronne, qui 
en. avoit créé les statuts, pouvoit aussi les 
Changer à son gré; elle. pouvoit déclarer qu’elle 
vouloit jouir du plus bel attribut de la puissance, 
elui d'élever le mérite; elie pouvoit déclarer qu'il 
n étoit aucun genre de distinction qu’elle ne voulüt 
anoblir d'avantage, en les faisant-servir à la ré- 
compense de la vertu (1). 
Le ‘droit exclusif qu'avoient lessnobles d'entrer 


(tr) Quand le maréchal de Fabert refusa le cordon Bleu 
que dui cfroir Louis XEV-, en déclarant qu'il ne vouhir 
Pas Ctre faussaire, ét-tromper sur son origine, commerit 


le roi qui admura ce.trait de vertu, et qui étoit si jaloux 


: de son autorité, put-labandonner dans cette circonstance 


la prémière de ses prérogatives, et répondre au maréchal 

a : 3 
Et -N s " L | = 5 n s 
qu'il lui donneroirarec joie une dispense, sl fé pouvoir 


sans jéhverser le fondement de ces ordres ? 
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dans quelques chapitres, ne provenoit que de la 
volonté des fondateurs, et non d’une loi générale: 

Ils avoient le pors d’ames : maïs le port d'armes 
étoit réglé par des loix de police qui ont variétrès- 
fréquemment. Tous les citoyens avoient autrefois 
le droit de porter des armes par des motifs de 
sûreté publique, on en avoit défendu l'usage à 
ceux qui n'étoient pas nobles de naissance, ou 
revêtus de certains emplois. Les ordonnances sur 
ce sujet n’étorent Jamais exécutées à la rigueur; et 
lon ne sauroit nier que le roi pouvoit à Fexemple 
de ses prédécesseurs, modifier l'exception oul’é- 
tendre à un plus grand nombre de citoyens, 

Il enest de même de la chasse. Les édits qui la 
concernoïent s'étoient rapidement succédés avec 
desdispostionscontraires, Plusieurs ordonnances 
de Charles V, accordoienttedroit chasse à diffé- 
rentes vilies ou villages, Charles VI la permitaux 
bourgeois qui vivoient de leurs rentes. D'ailleurs, 
le droit de chasse étoit plutôt attaché aux fiefs 
qu'à la naissance. 

Quant aux fonctions civiles, je n’en connois 
aucune qui füt affectée à la noblesse. Les nobles 
remphssoient bien ordinairement les places les 
plüs importantes: mais c’étoit de fait, ét parcequ'il 
dvoit plu au roi de les nommer, et non pas.en 
vertu d'un devoir particulier. On voyoit quelque. 
fois des hommes de la naissance la plus ohsoure 
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occuper le manistère, les intendances, les tri- 
bunaux supérieurs , enfin toutes les places qui 
donnent le ranget l'autorité. 

Dans certaines provinces, les nobles avoient 
été soustraits aux jurisdictions seisneufiales ; dans 
d'autres, ils y étoient restés soumis. Ce privilège, 
en usage dans lés premières, ne pouvoit durer 
qu'autant qu'on pourreit conserver les mêmes 
jufisdictions. En matière criminelle, après la 
décision du tribunal inférieur , ils pouvoient de- 
mander la réunion de deux chambres du parle- 
ment pour rendre l'arrêt définitif: mais cet hon- 
neur Où cet avantage, que leur avoit assuré une 
ordonnance du roi, étoit également destiné à 
tous les officiers de judicature, et pouvoit être 
évoqué par un changement dans les formes 
criminelles. 

Les nobles et les anoblis-étoient exempts d’un 
impôt connu sous le nom de saille, Ou du moins 
ils en étoient exempts dans la plus grande partie 
di royaume ; dans plusieurs provinces, ce pri- 
vilège étoit attaché à certaines terres que tous les 
Citoyens pouvoient posséder. Ils étoient encore 
dispensés assez généralement des frais des grandes 
routes, La taille avoit été rendue perpétuelle par 
la seule autorité du rot, dans un temsoù les subsi- 
des ne pouvoient être lésitimés que par le consen- 
tément des tétats-généraux; la nation réntrant 








( 128 }) 
dans le droit d'accorder les subsidespar ses repré- 
sentans la taille pouvoit être établie. et le rem 
bliicement ordonné Sur tous -lesubiens sans dis- 
tinction, 

Les exemptions pécumairés.des nobles avoient 
autrefois de justes prétextes, que dans plusieurs 
états-gencraux, les seionenrs defiéfs n'avoient pas 
manque de faire valoir. Les propriétaires desbiens 
fcodaux supyortosent la plus grande partie du far- 
cai de la guerre,, les gentilshommes. se consa- 
croient à la profession des armes, Charles IX dans 
une Ha ses Ordonnances, parOissoit croire Qu'ils 
étoient ohliges, de servir à leurs-irass.-Is::se rui- 
noïent à l'armée;.et le chancelier :de Birapne dr: 
soit, aux ctats de 1576 , que sil'on véuloitcom= 
parer les charges que supportosent les nobles, on, 
trouveroit bien justesles avantages dontilsjoumss 
soient; mais, Uepuis deux siècles, les motifs'de 
écumiaires nie subsistoient-plus. 


Risexem DHONS S 
le 


Ibreétoit impossible de croire qu'aucune classe se 
soumit désormais volontairement à desssubsices 
quineserotent pas repartis dans la seuleproportion 
cquitableeelle dé lavaleur des biens: La: plupart 
des ecclésiastiques ét des nobles’avoïentsenticette 
Vénité avant Fouverture des étatssénéraux. de 
r789.Des déclarations multipliées awoient annon: 
cél'abañndondetout priilege en matière d'impôts. 
Leurs députés étoiéntchargés de la tatifier solem- 

nellenrent 
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néllemient. Il yauroit de lin gratitude àne pas 
rappeler ces sentimens généreux; car c’est 
une générosité dont là plupart des hommes 
sont incapables, que d'aller au-devant de la 
justice et de reconnoître sans contrainte ce 
qu'onlui doit, au préjudice de ses intérêts. 

On prendroit une bien fausse idée des fx- 
veurs dont jouissoit la noblesse française 
avant la révolution ; ston les apprécioit d’a- 
près ce que nous venons de dire de ses pr iVi- 
léges. 

Quand les barons et les chevaliérs eurent 
cessé déise rendre la cour de justice du roi, 
les clércsiet gens lettrés qui les rémplacèrent, 
_sortorént pou La phipart de famille es peu dis- 
timgueés}; et lorsqu'ilne fut plus permis de 
porter le titre dé noblé, si on ne l'avoit 
recu par héritage on par concession du roi, 
se antérité judiciair e setrouvapr inéipalement 
dans les s5mains ‘des Citoyens ‘non! nobles, 
Les agistrats nes gentilshommes se trou- 
voient ef petit notfbre, puisque dans lesétats 
généraux de 1614; les sdéptités dé la noblesse 
dontandèr “ent qu’ on résérvit pour les zoritils2 
hotrmes Le tiers des offices dansles tabnñnaux 
Süpéricurs, Ils em acénsôrent plusieurs dere- 
fuseride: les adméttre lor squ'ils sé présen- 


tToteñtobonis XIVi'accordaäiliinéôblésée aùx 
Tome TI. I 
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membres de:ces tribunaux qui avoient servi 
pendant 20 ans; Ce qui prouve qu'ils étoient 
ordinairementdansle casdeladesirer,, , 

Ce n’étoit pas seulement des places de juges 
dont les noblesse plaignoient d’être privés. 
Ceux qui se trouyoient à l'assemblée desnota- 
bles de 1626, représentèrent que ? ambition 
de quelques-uns de leur ordresdans. le siécle 
précédent, avoit portédes rois à abaisser leur 
puissance par l'élévationdu tiers-étLat et L'ex- 
clusion des charges dont ils avoient peut-éire 
abusé ; que api CE LEINDS ils. étoient extlus 
de l'administration de la justice, desfinänces 
et du.conseil. [s demandèrent qu'un certain 
nombre de gentilshommes eussent:ezérée ei 
voix délibéraiive dans. les parlemens, et le 
tiers-des. places; dans les. conseils: F 

Les moyens d'anoblissement s'étant mul- 
tipliés sous Louis XIV et Louis XV, lamo- 
blesse ancienne et nouvelle, youlant:évaiter 
les fonctions regardées comme déroseantesi, 
enyironna. les dépositaires. de. l'autorité de 
sollicitations pour tous les.senres, d'emploi. 
Depuis. 5o! ans, C'est-à-dire, dans! le,tems 
même où l'opinion publiqueis’opposoitle plus 
aux prétentions exclusives. des gentilshom- 
mes , le souvernement paroissoit croire que 
tous «les kémplois de quelque importance 


Ce 
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devoient leur être exclus: vementréservés : ét 
quelques années avant la révolution , On vit 
déclarer par une ordonnance militaire y qu’il 
faudroit être noble depuis quatre générations 
pour obtenir une sous-lieutenance dans un 
répiment. Plusieurs parlémens Prirent un 
arrêté semblable pour la récéption de leurs 
membres. On confoit la balance de lajnstice 
à de jeunes gens qui n'avoient presqne pas 
étudié la jurisprudence, quisortoient d Cpuis 
peu de tems des troupes du roi > Mais (ju 
avoientfaitlespreuves qu'exigeoien tl’orgueïl 
du tribunal; et comine cenx qui étoient dans 
le cas de faire ces preuves, nese présentôient 
pas en nombresuffisant, on avoitsoin de sup 
poser nobles les plébéïens qui lessupplé. 16 TE; 

J'aidonceu raison de dire qu'avant la révot 
lation, la noblesse delanaissance procuroit, 
depuis quelque tems, plus d’avan tages qu’elle 
n'en avoit jamais donné. I] ne faut pas croire 
cependant que ces ayan tages{ussent répartis 
avec égalité entre tous. les gentilshommes, 
On sembloit vouloir interdire at mérite mê- 
me, dans cette classe, tout espoir de récom. 
Pense. Les premiers grades furent destinés 
aux; familles qui fréquentoient la coùr, ou 
Qui ponvoient y trouver de zélés protecteurs ; 
etla plupart des gentilshommes , condamnés 

12 


“ — EL mm 
=. nr : = 
er FRS " a C= ï 





(132%) 

à-passer leurvie dans les grades inférieurs de 
Parmée, ne profitoient pas de l'exclusion pro- 
noôncée contreles autres citoyens. Hs étoient 
même plus intéressés que ces derniers à voir 
détruire tous les obstacles qui s’opposoient 
heVavancemenit du mérité, parce que leur 
naissance leur facilitoit les premiers pas dans 
la carrière. 4 

L'espritdenoblesse , C'est-à-dire l'amour 
des distinctions , devenoit une fureur épide- 
mique. Dès qu'un plébéien acquérort des ri- 
chesses, ou qu'il parvenoit, à force d’intri- 
gues bu dé persévérance, à Se procurer un 
emplot hororable , il quittoit le nom de sa 
famille, achetoït des titres: ou les usurpoit, 
et m'épargnoit aucun soin pour masquer 
l'obscurité de son origine. Lasmanie de s’il- 
Instrerétoit mème vénneà cetexcèsridicule, 
que la plupart des nobles où des anoblis , mèê- 
mé ceux qui n’avoient aucune propriété, 
s’emparéient des titres de comtes, vicomtes, 
marquis, barons; chevaliers , sans la permis- 
sion durot; et lé ministre ignoroit ou trahis- 
soitles intérêts du souverain, jusqu'à souffrir 
que des sujets se décorassent eux-mêmes de 
de titres horiorifiques qu'il avoit seulle droit 
dedécerner , etqui pouvoierit accroitré SO! 
anfluence. 








CHCA PTT NE EXT). | 
De quels avantages doivent jouir les nobles 


dans une monarchie. 


Le noblesse est presqu'anssi ancienne que 
le genre humain, si l’on entend parce not 
l'illustration décertaines familles. Elléest ce 
tous les gouvernemens, de tous les pays ;'elle 
existe même chez lessau vages. Il est.si natu- 
rel qu’on s’honore de la gloire de.ses aïeux., 
et que la reconnoiïissance d’un peuple s’6- 
tende sur la postérité de ses bienfaiteurs ! 
Le peuple, lorsqu'iln'est pas pervérti par 
de coupables sophistes, est toujours disposé 
äconsidérer, à chérir les descendans de ceux 
qui ont bien servi l’état 3 il faut qu'ils se 
montrentimdignes de son estime, pour ne pas 
en jouir, car elle leur est acquise d'avance. 
L'ous les états anciens onumodernesoffrent 
de nombreux exemples de la considération 
du peuple pour les-familles illustres où pour 
les descendans des orands hommes: Dans 
l’état le plus démocratique dont l’an tiquite 
nous offre l'exemple, celui d'Athènes , une 
naissance distinguée facilitoit l'accès aux 
Premiers emplois. On avoit exempté de tou- 
tes charges publiques les descendans d'Har- 
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modius et d’Aristogeton, de Chabrias, de 
Conon et de plusieurs autres., On dota les 
filles d’Aristide, on fit nourrir son fils au 
Prytannée (1). 

À Rome, quand le peuple eut triomphé 
dans la cause la plus juste qui fut jamais, 
qu'il eut obtenu l'admission des plébéïens 
aux premières dignités dela république, 
satisfait de la possibilité d’y parvenir, il 
s’obstina long-tems à nommer des patri- 
ciens, maloré les intrigues et les sollicrta- 
tions de ses tribuns. 

Un très-grand nombre de familles nobles 
de France ont fournides auerriers qui se sont 
signalés par leur courage, ou dés magistrats 


quiont rempli avecdistinction les premières 


dignités du royaume: De prétendus philôso- 
phes taxent de préjugé absurde l'intérêt 





(1) M. Barthélemi, dans san voyage d'Anacharsis, 
observe que, chez l:s Athémiens, on considérait les 
familles qui prétendent descendre des dieux et des 
héros; et encore plus celles dont les auteurs avoïent 
donné de grands exemples de vertu. rempli les pre- 
mières places de magistrature , gagné des batailles , ct 
remporté des prix dans Les jeux publics; que beaucoup 
de personnes ; pour partager cette considération 15e 
fabriquoient des généalogies ; que cependant les nota- 
bles ne faisoient pas un corps particulier , ne jouis- 
soient d'aucun privilège , d'aucune préséance; que 
leur éducation leur donnoit des droits aux premières 
places et des facilités pour y parvenir. | 
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qu'on éprouve pour les descendans dé cetix 
qui ont bien méritéde la patrie. Je soutiens 
que ce-préjugé ést juste et respectable , ‘et 
qu'ilexistera par-tout où n'aura pas pénétré le 
dérniérdegré de corruptionetd ingratitude: 

Quôïtnie , dans tous les souvernemens ,on 
distingné des familles illustres , il y a des 
différences à remarquer dans le genre de ces 
distinctions, Dans quelques-uns des états 
modernes , comme autrefois chez les Grecs 
et les Romains, elles ne sont fixées que par 
l'opimion ; mais , dans la plupart, des per- 
sonnes sont autorisées par les loix à porter 
et à tranémettre à leurs descendans des titres 
qui indiquent la noblesse de leur naissance. 

La noblesse légale ; ou la décoration héré- 
ditaire dont on vient de parler, est connue 
dans dés états très - despotisques, comme 
dans les monarchies tempérées , et dans 
des états républicains. 11 est néanmoins bien 
évident que le gouvernement monarchique 
est celui avec lequel elle s’allie le mieux. 

Machiavel conseïllé aux monaïrques d’a- 
voir des nobles et de leur subordonner les 
biens et les personnes des plébéïens, afin, 
ditil, que le prince pisse, en satisfaisant 
lambition des premiers, obliger les autres 
a supporter le joug Qué la force seule peut 

T4 
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leur faireceñdurer, et qu’il y-aif ainsi pro= 
portion erÎre Ceuæ qui contraignent el ceux 
qui sont contraints (1). On voit que Ma- 
chiavel veut parler ici d’une autorité arbi- 
traire ettyrannique , qu'ilceompte pourrien, 
lasagesse de administration et le bonheur 
des sujets , le plus solide appui de tout gou- 
vernément. Il propose le régime féodal sous’ 
lequel ont.gémi.silong-tems les peuples de 
l'Europe. Au surplus, -ce régime n’est pas 
moins funeste à l'autorité royale qu'à la féli- 
cité publique. Le roi est bientôt tenu hu- 
même sous le joup qu'imposent à ses sujets 
cesoppressseurs privilégiés. Iln’aplns d'autre 
ressource que de se liguer avec les opprimés 
contre l'ennemi commun; et c'est ainsique, 
par l’affranchissement des peuples, sesont 
relevés tous-les trônes de l'Europe sur lés 
débris de la puissance feodale. 
Ilesttrès-dangereux , même dans les mo- 
narchies absolues, de donner aux nobles 
trop.de privilèges, quoique leurs préroga- 
tives commencent par être dans la dépen- 


dance de lantorité royale. L'expérience dé- 








(1) Gr alfri siano costrelti à SOpportar quel £giogo r* 
cle la forza e #0 alfro mt puo far sopporfare loros 
éd £ssendo , pr. questa VIA) proportione da che 
sforza à chi è sforcato , sfanno fermi fl womini , 
ciasvuro nel l’ordine loro, Sopra la prima deca, dt 
T-Livio, cap, 39, À 1, | 
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montre combien ils penventensuite enabu- 
ser contre le trône: A plus forteraïson , sile 
pouvoir du monarque: est hinité par des loïx 
fondamentales et-par des corps politiques ; 
les privilèges des nobles n'étant plus subor- 
grand inté- 
rêt à ce que l'illustration de la naissance ne 


donnés à sa volonté, il a le plns 


donne aucun'avantage qui ne se rapporte 
directement au maintien des droits de la 
couronne et de l’ordre public. 

Montesquieu a jugé la noblesse tellement 
nécessaire dans les: gouvernèemens monar- 
chiques , qu'il à cru devoir adopter cétte 
maxime, point de monarchie sans roblesse. 
Combien il ést utile en effet que des hom- 
més ayant sur le peuple de grands moyens 
d'influence, soient liés, par leur situation, 
au soutien de l'autorité royale. 

Il peut convenir à l'exercice illimité du des- 
potisme,de ne permettre aucune distinction 
parmi ses sujets, parce que les hommes dis- 
tingues par leurs richesses et leurs préroga- 
tives, supportent lejong avec moins de do- 
cilité , si l'on veut l’étendre jusqu'à eux : 
mais lorsque tous les sujets sont abaïssés au 
mêtne niveau, Le pouvoir du princeest moins 
solidement établi; car, si le penple est mé- 


content, il n’a personne pour sa défense. 
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Les titres de noblesse procurent à la cou- 
ronne, par les anoblissémens, un moyen de 
récompenser les services, ou d’inflner &ur des 
personnes à portée de la seconder. Il peuvent 
maintenir une émulation salutaire entre les 
citoyens, si le gouvernement sait la fairemaf: 
tre. Les uns voudront prouver qu’ils méritent 
l'honneur d’être distingués comme nobles ; 
les autres ambitionneront la gloire bien plus 
touchante pour un grand caractère, d’être les 
seuls artisans de leur illustration, et de lais- 
ser à leurs enfansunnom qu'ils ont surendre 
honorable. La noblesse donné sür-tout Un 
grandencouragement à la valeur militaire (1). 
ILestbienrare,qu'avecle souvenirdesactionis 
brillantes de ses ancêtres , on veuille s’avilir 
jusqu’à se montrer lâche dansun combat: 

Dansune monarchieabsolue , lesouverain 
saura facilement quels avantages il doit lais- 
sera lanoblesse. Ilest très-convenable qu’elle 

(1) Saluste met dans la bouthe de Marius une belle ré2 
flexion; il lui faitdire Jenparlant des nobles + « Ce qu'ils 
s’arrogent, d'après la vertu d'autrui, ils le refusent à la 
mienne ; parce que je n’ai point les images de mes aïcux , 
et que ma noblesse est nouvelle 5 CL certainement il vait 
mieux être soi-même l’auteur de sa noblesse, que d’avilir 
celle qu’on « reçue. Qzod ex aliend virtute sibi arra- 
gant,1dmihi ex met non concedunt ; scHEcer quid ima- 
Lines non habeo.et A mihi nova nobilitas est: que 


certé pep PTISSE melius est QUAI ACCEpiai COTTUPISSE. 
dl LI 8 
Lvilum j ueurthintin 
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goit nn motif de préférence pour former la 
courdumonarque, pour parveniraux emplois 
importans. Quand deux hommes sollicitent 
en même tés une dignité, que l’un rappelle 
les services de sa famille et promet de suivre 
les mêmes traces ; que l’autre ne peut être re- 
commandé ni par Son propre mérite, ni par 
celui de ses aieux, 1l est évident que le pre- 
mier doit emporter sur son rival: N'étant 
connus ni l’un ni l’autre par des qualités sn- 
périeures, on doit être disposé à Conjecturer 
favorablement pour celui à qui un nom illus- 
tre doit inspirer des inclinations généreu- 
ses: mais que Payantage d’un nom illustre 
disparoisse devant lé mérite. Si les nobles 
attendent tout du seul hasard de la naïssance, 
ils ne feront rien pour se rendre digne de l’es- 
time publique et de la récompense du souve- 
rain ; et lé mérite s’éteindroit bientôt dans 
toutes les classes, par le défaut d’encoura- 
gement. 

Cette préférence pour la noblesse ne doit 
point être déterminée par une loï. Ce seroit 
gèner l’exércice de l'autorité royale; il suffit 
de $’en rapporter à cet égard à la prudence 
“du roi et de ses ministres. Daïlleurs, les no- 
bles, par les relations de leurs familles, par 

la considération qu'inspirent les sérvices cle 
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leurs maisons, ont tant de moyens pour se 
faire accueillir à la cour du monarque , où 
pour en obtenir des faveurs, qu'une sembla- 
ble réserve leur seroit inutile autant qu’elle 
seroit nuisible à l'intérêt public. 

Il estextrémement avantageux à un gOt= 
vernement monarchique , qu’une classe par- 
ticulière soit favorisée dans la distribution 
des e mplois ,Cetque lesautres citoyens » Pour 
s’éleveraux premières places , éprouvent des 
obstacles , etne puissent les vaincre que par 
un mérite reconnu. Si tous avoient en espé- 
ranceunc égale facilité pour parvenir, le nom. 
bre d'emploiset de dignités , nécessaire dans 
un état d'une grande étendue. exciteroitune 
ambition universelle. Personne ne voudroit 
remplir des professions utiles quine peuvent 
point ilatter l’orgueil, et conduire à des dis- 
tinctions. Les arts et la culture seroient bien- 
t0t désradés. Une éducation libérale, an 
certain clesgré d’opulence, sont ordinaire- 
ment nécessaires pour disposer à l'exercice 
des grands emplois. Les tyrans ont seuls été 
capables de mépriser assez les intérêts du 
peuple , pour les confier à des hommes dont 
rien ne rachetoit les vices de l'éducation , êt 
quin'eétoient parvenus que par l'excès de leur 
bassesse. 








(ai) 

Un bon souverain, en préférant , à mérite 
égal , les nobles dans la distribution des em- 
plois,n'oubliera pointque des citoyensdignes 
de l'admiration universelle par leurs talens 
et leurs vertus, sont nés dans la dernière 
classe du peuple. Il ne cédéra point aux im- 
trigues , à la jalousie des familles anciennes, 
toujours ennemies des hommes nouveaux (1). 

Le monarque éclairé tâchera non-seule- 
ment d’ôter xla noblesse ce qui peut la rendre 
trop puissante et la mettre en état de résister 
À son autorité légitime , mais encore d'abolir 
les prérogativés onéréusés ou humiliantes 
pour les autres citoyens. Toute prérogative 
qui ne tient pas à lessencé même de la sou- 
veraineté, reste nécessairement SGuS sa de- 
pendance, etne doit être respectée qu'autant 
qu'ellene nuit pointau bonheur sénéral. Pour 
rempliréé but, il réduira la noblesse à n'être 


qu'une décoration honorable, sansinconvé- ‘ 


miens pour lepeuple, un titre pour les rangs 
nes DT ci 0 


(1 ) Crceronse plaignoit desentraves et des peirres que 
éuscitoient anx hommes nouveaux les nobles dé rais- 
sance ; qui ; disoit-il, recevoienten dormant les bienfaits 
du peuple roman. Il cite Caton le Censeur, Quintus 
Pompeius ; fils: d'un joueur: de flûte; Fimbria, Marius 
Celius, qui n'étoient parvenus aux.firemiees emplois que 
par de pénibles travaux, et en bravant l'inmmitié des 
familles nobles. Orat. ir Ferrem de suppliciis. 











(142) 
à la cour, pour les écards dans la société, unie 
recommandation pour les emplois. Enfin, il 
prendra conseil du temset des circonstances; 
et, pour s'attacher les nobles , il n'aura sarde 
d’exciter un mécontentement général, lien 
plus funeste À son autorité y Que leur sariss 
faction ne pourroit lui devenir profitable, : 
Nous venons de parler des avantages dont 
doit jouir la noblesse, en supposant que la 
puissance législative soit excinsivement pla- 
cée dans lesmains du roi : maisil nous reste 
à examiner les questions les plus Hnportantes 
qu'il soit possible de traiter en politique ; 
qu'il fautapprofondiravecl'atténtion la plus 
scrupuleuse, si l’on veutavoirnne idée juste 
des causes de nos malheurs, et connoître le 
but vers lequeltous les bons citoyens doivent 
réunir leurs efforts. Il sagitdesayoirsi, dans 
une monarchie oùles IMmpÔIS ne peuvent être 
perçus, et les loixiétablies.sans leconsentez 
ment des représentans du peuple ; toutes les 
familles nôbles doivent être entièrement sé- 
parées des autres Citoyens par üne représen- 
tation particulière, ou participer à la repré- 
sentation générale, et comment doit être or: 
ganisé le corps des nobles destiné À maintes 
nir les droits dutrône et cenx du peuple, | 
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ContTINvaTiON du même sujet. Examen des 
effets que peuvent produire des états- 
généraux formés par des représentations 
particulières du clergé, des familles no- 
bles ; et du peuple , délibérant séparément. 


Novs avons observé que dans un'pays où 
l’assemblée des représentans de la nation a le 
droit d'accorder lés subsides , de concourir à 
l'établissement des loix, et de faire juger les 
ministres, le trône est bientôt renversé, si 
l’organisation même de cette assémblée ne 
rénd pas impossible toute entreprise contre 
l'autorité du roi. On doït encore, dans cette 
organisation , se proposer un autre but, celui 
de prévenir dés troubles intérieurs: 

Nous avons vu qu'au commencement dé la 
révolution, lesparlémensetune#érandepartie 
des nobles réclamoienñt pour les états-séne- 
rauxide 1789 , les formes de ceux de 1614, 
c’est-à-dire , trois branches séparées, com- 
posées des représentans du clergé, dela 
noblesse et des communes. Presque tous 
Partoient de la supposition que Pordre de la 
noblesse comprénoit tous les‘individus des 
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familles qui portent letitredesnobles, c'est- 
à-dire, plus de cent mille personnes des deux 
sexes, . 

Les partisans des formes de 1614 les con- 
sidéroient ainsimodifiées, pour le plus grand 
avantage des nobles, comme partie essen- 


ticlle de la constitution du royaume, comme 
Ja seule base sur laquelle il falloit appuyer la 
félicité publique. 
Je soutiens que cette organisation d'états- 
\ -Sénéraux en trois ordres. soit que celui dela 
roblesse comprit tous les individus tjobles, k 
ou seulement les seisnenrs de fief, ne pour: 
roit garantir le trône, ni maintenir la tran- 
juillité publique. | 
Pour prévoir les conséquences d’une insti- | 
tution., il faut raisonner.d’ après les passions 
cles hommes. La révolution doitavoir prouye 
1 tous CEux qui sont! susceptibles. dé s’ins- 
truire, que vouloir fonder les gouyernemens 
sur l'espérance dela vertu des citoyens et de 
leur amour pour la patrie ; est la plis dange- 
vense chimère. Ainsi, quad | jé se de 
l'intérêt personnel quand je le prendrai 
pour larègle et la mesure-des bons-et-des 
mauvais effets d’une. institution, queper- 
sonne ne s’offense de ce que jé diraides dif- 
férentes classes: ou des diffévens Corps} que 
celui 
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cekni qui se sent animé d’un zèle pur, consi- 
dère le petit nombre de ceux qui lui res- 
semblent , qu'il n'oublie jamais que nos 
vices seuls rendent le souvernement néces- 
saire , et qu'il seroit inutile dans un pays 
où règneroit la ‘probite. 

La différence des climats peut augmenter 
ou diminuer l'énergie des passions, maisne 
change point leur nature, On peut prévoir, 
par ce qu'ont fait les hommes, ce qu'ils fe: 
roient encore dans lesmêmes circonstances ; 
de manière que le passé est toujours le meil- 
leur guide pour l’avenir. Machiavel (1), qu’on 
accuse avec raison d’avoir dédaigné les prin- 
cipes de la justice naturelle, mais que per- 
sonne ne refuse de réconnoître pour un dés 
plus savans observateurs én politique, sou- 
tient que , lorsqu'on considère le présentetle 
passé, on rencoritre dans toutes les cités'et 
cheztous les peuples, les mêmes désirs, les 
mêmes affections; qu'il faut recourir aux 
remèdes précédemment usités ; ét°si l’on 
n’en trouve pas qui aiént été mis eñ usage, 
en imaginer de nouveaux, d'après la rés- 
Semblance des événemens: 

Danstoute espèce de ronvernement, en gé- 
néral, c'est adopter les bases les plus Viciett- 
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Û )Soprd Tics Liv, cap. 39, lib, x. 
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ses, que de sépare:r du peuple tous les indivi- 


dus des familles nobles, d’en faire un corps 
particulier , de diviser ainsi une nation en 
deux castes ( car le mot caste est le seul qni 
rende précisément pette idée}, et d'attribuer 
à ces castes une portion de l'autorité pu- 
blique. Si l’une ne réussit pas à gouverner 
l’autre , et qu'elles soient arméés d'une 
puissance à peu-près égale, elles se feront 
une guerre presque sans relâche. 

Je citeraimoi-mêine, à l'appui de cette opi- 
nion, un exemple dont on se sert bien sou- 
vent pour la combattre ; c'est celui de la 
distinction des Romains en patriciens et 
plébéïiens. Tant que cette distinction pro- 
cura des droits. divers, et que sur - tout 
l'entrée du Sénat fut interdite aux derniers’, 
quelle fut la situation de la république ? 

Les patriciens , ligués entr’eux contre le. 
peuple ; abusèrent de leur puissance ; ils ré- 
duisirent les plébéïens au sort desæsclaves - 
ils s’emparèrent de toutes les terres conqui- 
ses. La pauvreté multiplioit leurs débiteurs, 
auxquels ils-faisoient éprouver les traite- 
mens les plus cruels, Le sénat » qu'ils compo- 
soient exclusiyement, refusoit de supprimer 
les abus dont profitoient les oppresseurs (2), 
mm ne eq es 


(1) Dein seruxrli tmperio patres plebem exercere : 
de vitä u£que fcrgo regis more consulere, Salusti, 
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Lesefforts des plébéiens pour briser le joug, 
entretenoient les troubles de l’état. La guerre 
seule faisoit cesser la discordeintérieure ; et, 
dans l’excès de leur désespoir, on les vit plns 
sieurs fois se laisser vaincre volontiürement 
dans lés combats, pour arracher aux patrie 
ciens qui les commandoiïient, les honneurs 
de la victoire. 

Ceux qui attribuent à cette distinction la 
prospérité de la république romaine, n’ont 
pas bien calculé les époques. Il nes’est écoulé 
que soixante-six ans depuis l'expulsion:-de 
Tarquin, avant que les plébéiensaïentété dé 
clarés éligibles pour le #r4znat militaire,qui 
ne différoit du consulat que par lenom : qua- 
tre-vingt-seize ans ,avant qu'ils aïent été éli- 
gibles pour la questure, etcent quarante-deux 
ans pour le consulat, Il est vrai que certaines 
fonctions furent encore réservées aux patri- 
ciens , jusqu'à la fin du second siècle de laré- 
publique; mais on ne doit lesconsidérer com- 
ne formant un corps séparé du peuple , et 
reyêtu d’une partie de l'autorité, que pen- 
dant le tems où ils Pouvoient seuls être ad- 
mis an sénat. Dès que les plébéiens parvin- 


rent aux premiersemplois, l'entrée dursénat 








fragm histiliv, à. Cap 2.-Képleri ainrlis nobtlés d0- 
moSs ef bz: Wique patricius habiter, {bi carcerèm PTri= 
Patume esse. ét. Liv. Lib, 6! cap. 30: 
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leur fut ouverte. Les sénateurs, destinés à 
contre-balancer le pouvoir du peuple, à tem- 
pérer la démocratie , ne furent plus dévoués 
aux prétentions d’un petit nombre de ci- 
toyens, Il eût été bien utile que le sénat eût 
constamment jouravec indépendance d’une 
partie de la souveraineté ; maïs il ne l'étoit 
pas moins qu'il cessût d'ayoir desintérêts 
contraires à ceux du peuple. 
Cen’estdoncpas à l’abolitiondes privilèges 
des patriciens qu'il fautimpunter la ruine de la 
république; puisque leur pouvoir n'a duré 
qu'environ un siècle , et qu’elle en a'subsisté 
près de cinq. C’est l’accroissementsuecessif 
du nombre des citoyens romains qui, reiti- 
plissantlesaséémhlées publiques d'une popu- 
lacé indigne d'en exercer les droits ; c’est le 
pouvoir exceseifet l'ambition des tribuns: ce 


sontles armées levées chez les peuples con- 


Quis, acCOutumees a suivreaveuslément leurs 
Le 


; # 3 Lie 1; LU ve - ge, re 1 FSTAPET ; 4 4 r a 
.£Sénérauxindifférensau sort d'unévilléétran- 


père, qui Ont permis aux factieux d’avilir le 


sénat ; d'iroduire la-licence , ét d'établir 
la tyrannie, en prétendant combattre pour 
la liberté: 

On objecte plus souvent encore l’antorité 
de Montesquieu,que l'exemple des patriciens 


de Rome. J : sens tout lé respect (que mmérites| 
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l'anteur de l'Esprit des loïx, l’un des plus 
beaux Buvrages qui aient honoré l’intelli- 
gence binaire. On peut réfuter plusieurs de 
ses observations historiques ; mais dans les 
principes qu la professés bien peu sont SUs- 
ceptbles de modification. Il est très-simple 
qu'on lise avec prévention tout ce chapitre, 
si l’on enoît qu'il est condaminé d'avance par 
la doctrine de Montesquieu. J'avoue qu'en 
parlant de la monarchie en général, il a dé- 
signé la noblesse commeun pouyoir intermé- 
diaire ; maïs on doit prendre ici ces exprés- 
sions dans le sens qu'il leur a donné. Il 4æal- 
qué tous les car actères du gouvernement 
qu'il appelle monarchique ; sur celui de 
France , tel qu'il existoit au moment dé ses 
écrits. Il s’est exprimé sur Ce sujet avéc une 
telle réserve, qu’il faut long-tems méditer 
pour parvenir 4 le comprendre.llne dit point 
clairement quel est le pouvoir intermédiaire 
dont les nobles doivent jouir : il paroît qu’il 
le fonde sur les prérogatives féodales , puis- 
qu'il suppose qu'on ne peut suère séparer la 
dignité du noble de celle de son fief (x). Ces 
prérogatives ne donnant, depuis Richelieu, 
aucune autorité légale , il seroit difhocile 
d'expliquer comment elles établissorent , 





(1) Esprit des loix , liv. 5, chap. 19. 
3 


























































( 150 ) 
dans ceroyaume , un Pouvoir intermédiaire, 

Montesquieu ne met aucune différênce en- 
tre la monarchie et le despotisme, sicen'est 
que, suivant lui, dans la première, le prince 
a plus de lumières , €t que les ministres ÿ 
sont infiniment plus habiles. Il observe que 
dans ces deux gouy 


ernemens , /e pouvoir est 
le même, etque 


, de quelque côté que le prince 
Setourne ; il emporte La balance , et qu’il est 
obéir, Or, comme il déteste le despotisme, 
jusqu’au point dedire que le mal imémé qui Le 
limite est un bien (1},on sentqu'il ne doit päs 
semoOntrer difficile sur la nature des pouvoirs 
qu'il croit propres à le tempérer. Aussi ne 
cralutl pas d'indiquer plusieurs abus frès- 
nuisibles , comme nécessaires dans ce TOU- 
vernement. On peut même dire qu'il fuit de 
la monarchie une Satyre beaucoup trop exa- 
gérée, tout en disant qu'il n’a pas l'intention 
de la faire. Que ceux qui n'en sont pas con- 
vaincus relisent avec attention les chap. 5, 
6,7,1.3,étlech. 2,liv:4, de l'Esprit desloix. 

Cerlest pas de la monarchie , telle que l’a 
décrite Montesquieu , qu'il estici question , 
mais d’une monarchie avec des étäts:séné- 
rauxpério(iques, ayant lelibre ocrroi dus sn. 
sides., Mon tesquieu, ayant parlé delaimonar- 


(1) Liv 3, chap. 13. Liv.a, ch. 4. 
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chie de son tems , n’a pas ditun seul motdés 
états-généraux ; il a supposé au rot le droit 
d'exiger tous les tributs qu'il croyoït néces- 
saires. Ainsi, la plupart de ses obsérvations 
sur lé gouvernement monarchique, ne peu- 
vent nullement s'appliquer au gouvernement 
mixte que demandoôit la France entière ; et 
ceux qui l'ont cité pour prouver que tous les 
individns réputés nobles doivent avoir une 
représentation ‘particulière aux états-géné- 
raux, ont prouvé seulement qu'ils nel’avoient 
pas enten dre. 

Montesquieua parlé, dansunseulchapitre, 
dés formes que doit avoir la représentation 
Qu peuple , dans une monarchie mixte ,'et de 
l'influence que doit avoir la noblessedansun 
pareil gouvernement, c’est dans son tableaw 
de la constitution d'Angleterre. On verra par 
toutce qui me reste à dire , que, bien loin dé 
soutenir nne doctrine contraire à la sienne, 
je serai souvent dans le cas d’invoquer son 
autorité, 

Si les états-généraux étoient formés de 
plusieurs chambres; que, dans l’une, fussent 
représentés tous les citoyens nobles ; dans 
une autre, tous ceux qui ne le sont pas ; 
quels moyens auroïit le roi pour maintenir 
Son-autorité ? On deyroit savoir par expé- 
K 4 
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rience , {n'’une naissance distinguée ne suffit 
pas pour attacher aux intérêts du m onarque. 
La noblesse, quoique naturellement enne- 
mie: cle la démocratie pure , de l'esprit popu- 
laire , ou de l'égalité absolne, peut cependant 
s'adapter au gouvernement républicain , sur- 
tout s'1l est aristocratique ; à plus forte raï- 
son peut-elle se concilier avec l’avilissement 
de la royauté. 

L'ancienne noblesse de France a même 
une opinion chimérique très-préjudiciable à 
la puissance royale , c’est de vouloir remon- 
ter.jusqu'à la conquête des Gaules , dese 
croire fondatrice de la monarchie, et dé ne 
point considérer les prérogatives dont elle 
a Jon: , comme émanées de la couronne. Cette 
erreurest épalementsoutenue par la noblesse 
nouvelle , qui tâche de se confondre avec 
l’ancienne. Le roi nest, dans ce système, 
qu'un premier gentiihomme (1), 

Deux de nosrois, Francois I et Henri I V, dans 
CUITS Conversations AVC CUILX cui Les environnoient 4 (Le 


sant plusieurs fois donné la qualité de gentilshommes ; 
mais dans un tems où tous ceux qui fuisoient profession 
des armés étoient reputéstels, On a souvent rappelé ces 
Cxpressions, sans remarquer la différence des toms. Le 
trôné , source de tons les honneurs, est tellement an- 
dessus. de toutes les distinctions admises danse l'état ; 
qu'on ne peut, sans affiblir sa dignité , y joindre un 
titre qui fait descendre Le roiau rang de ses Sujets : le 
Chef de l nation ne péut faire partie d'aucune classe; 
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… es’ familles nobles ne peuvent être côns- 
tamment disposées à défendre les droits du 
monarque , qu'autant qu'il leur réserve ses 
faveurs ; qu'il les fait entrer en partage de 
son autorite ; qu'elles le considèrent comme 
legardien de leursprivilèges, ou dw’ayantdes 
différens à soutenircontre les plébéïens, elles 
jugent prudentde se liguer avec lui ; maïs si 
elles se croient assez puissantes potr main- 
tenir elles-mêmes leursavantages, ou sielles 
soupçonnent le prince de vouloir les res- 
treindre, elles sont presque aussi disposées 
aux factions que les autres classes. Elles doi- 
Sven t plus redouter les troubles-que le reste 
du peuple, parce qu'elles ont-plus à perdre; 
mais cette différence est compénéée par la 
facilité de seréunir promptement et de for- 

ler Un parti. 
Des nobles, pendant toute la durée’ du 
régime féodal, c'est-à-dire ; pendant plus de 
sept siècles, ont dégradé tons les sceptres de 


l'Europe. L'histoire de France et des autres 





et, sil vouloit éondescendre jusqu'à prendre une qua- 
lité commune à ceux qui lui doivent l'obéissance, celle 
de citoyen pourroit-seule lni convenir, par cela même 
qu'elle exprime des devoirs envers la patrie, tandis que 
celle de sontilhomme m'exprime qu'une distinction su- 
bordonnée qui chsparoît devant la majesté royale, “et 
qui ne pôut même convenir nux princes du sang royal, 
puisqu'elle est très-inférieur à celle dontils jonissent. 
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monarchies est remplie du récit destroubles 
qu'ils ont occasionnés. (1). 

Îlest très-remarquable que le pays où l’au- 
torité royaleest restée le plus long-tems dans 
le dernier degré de foiblesse et de dépen- 
dance, est précisément celni où tous les 
nobles de naïssance ont conservé le plus de 
pouvoir. 

Je ne prétends pas que la noblesse ne soit 
jamais utile au trône, J'ai déjà reconnu le 
Principe contraire, etl’ôn pourroit citer en 
sa faveur plusieurs exemples mémorables ; 
mais je dis pourquoi elle n'est pas toujours. 
utile, Pourquoi on ne pouvoit pas espéret“ 
qu'unechambre de représentans dé toutes les 
familles nobles de France y IüE constamment 
attachée au maintien de l'autorité royale. 

Quoique Presque tous les rois dé l'Europe 
doivent la plus grande partie de leur auto- 
rité à l'établissement des Communes ,ilseroit 
bien moins possible encore détrouver, dans 


une représentation particulière de tous les 
RE en: 





Ts 

(1) ILest même très-rare et très-difficile que des trou- 
bles dangereux puissent brendre naissance ; s'ils ne sont 
Pas protégés par lés nobles ou les premiers citoyens. C'est 
aussi deux qu'il faut attendre, dans les grands périls de 
l'état, Le plus d'exemples de dévouemen t, parce qu'ils: 
ont les grands moyens que procurent les richesses, et le 
Courage qu’inspire le sentiment de l'honneur + où la 
crainte du mépris. 


















( 185 ) 
citoyens non nobles, un appui solide en fa- 
veur de la puissance du roi. Ils sont, comme 
la noblesse, disposés à combattre ou à soute- 
mir le trône, suivantletems, les circonstan- 
ces, les préjugés dominans, leur méconten- 
tement ou leur satisfaction ; ils sont même 
plus susceptibles de desirer de grands chan- 
seinens dans l’état. 

Si les nobles avoient une réprésentation 
particulière, les autres citoyens voulant, avec 
raison, Se procurer nne égalité de force, et 
dé crainte de leur donner une double in- 
fluence , n'éliroient pointde sentilshommes, 
si ce nest quelques fictieux qui promet. 
troient de servir leurs passions. 

En France, la plupart des personnesriches 
Ontacqus la noblesse par des charges oupar 
lettres du prince, Un bien petit nombre de 
citoyens non nobles peuvent vivre du reveñna 
de leurs propriétés. Ainsi, en retranchant 
dés communes on du #iers-d/at tous lesnobles 
Ouanoblis, on verroit dans sareprésentation 
peu d'hommes intéressés au maintien de la 
tranquillité publique , peu d'hommes ayant 
plus à perdre qu'à gaoné@r (ans l'anarchie. 
Elle seroit toujours composée en grande par- 
tie de sens de loi. On pentmême dire que par 
la Séparation totale de tous ceux qui portent 
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le titre de nobles, la chambre du Zzers-état 
seroit presque toujours disposée à exciter les 
passions de la multitude, Cependant cette 
chambre, ainsi organisée, seroitla pluspuis- 
sante, parce qu'elle séroit regardée comme 
représentant la généralité du peuple, qu’elle 
jouiroit de l’affection et de la confiance des 
dernières classes, et qu’elle auroit tous les 
moyens de les diriger à son gré. 

Quant à la représentation du premier ordre 
ou-du clergé, quoiqu’elle dût être plus favo- 
rable à l’autorité du roi, elle auroit trop de 


Circonspection , trop de motifs de satisfaire, 


les autres ordres ; son existence même, com- 
me corps politique, seroit trop précaire pour 
qu'elle pût offrir à la couronne une barrière 
sufhisante. 

Une chambre des représentans du clerséa 
des inconvéniens particuliers. Quelque res- 
pectable que puisse être le sacerdoce, il n’en 
est pas moins une profession dont la disci- 
pline doit être sous la surveillance de la sou- 
veraimété ; mais si les ecclésiastiques for- 
moient entr'eux une branche du pouvoir lé- 
gislatif, et sileur consentement étoit néces- 
Sairépour toutes lesloïix, ilsacquérroientune 
indépendance absolue; etla réforme des abus 


qui existent ou qui pourroient s’introduire 
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daus le clergé , deviendroit impossible, lors: 
qu'elle ne leur conviendroit pas. Il est juste 
que le clergé puisse avoir ses assemblées pour 
régler l'enseignement religieux : mais 1l est 
contraire à tous les principes, il est directe- 
ment contraire à son institution, qu'il parti- 
cipe en corps à l'administration de l’état. Une 
pareille autorité n’a jamais été son partage, si 
ce n'est dans les siécles d’ignorance, où les 
rois trembloient devant lui. Quand les états: 
généraux ne donnoient que des do/éances et 
ne révenoient qu'à des intervalles très-éloi- 
gnés, il étoit beaucoup moins dangereux qu’il 
en formâtune partie distincte ; mais, associé 
au pouvoir législatif, il est facile de prévoir 
tous les manx qui pourroïent en résulter. 
Qu'on juge de la terrible position d’un roi, 
attendant du consentement libre de chacun 
de ces ordres , tous les subsides dont il a be- 
soin, toutes les loix nécessaires pour main- 
tenir le repos public. Jamais, avec les inten- 
tions les plus pures, il ne seroit assuré de la 
majorité dans les trois chambres à la fois. Ja- 
mais il n’auroit assez d'influence dans les 
élections , pour empêcher le choix des hom- 
mes turbulens. Il faudroit avoir une abon- 
dance inépuisable de faveurs, pourse conci- 
lier les suffrages du clergé, de la noblesse et 
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du Liers-état, dont les députés ponrroient 
être changés à chaque convocation d’étatsi 
généraux, Aucune des chambres n'étant for- 
mée de membres perpétuels, il n’y auroit, 
dans la législation, point de système suivi : 
point de maximes constantes. 

Siles cent mille individus nobles qui exis- 
tent en France, conservoient des priviléses, 
que le monarque en füt le protecteur ,-6t qu'il 
leur donnât des préférences dans la distribu- 
tion des gracesetdesemplois, la chambre du 
tiers-état seroit oposée à la cou ronne, qu'elle 
regarderoit corne liguée avec sesrivaux. Si 
au contraire la cour étoit convainene qu'il 
faudroit répartir les faveurs de manière à se 
procurer dans chaque ordre le plus oran 
crédit possible , lésnobles, alors traités par 
le monarque, comme les autres citoyens, 
ne seroient plus intéressés à soutenir ses 
droits. | 

Tous les membres d’une classe avant leurs 
propres députés, me placeroientleur affection 
ctleurzèle que dans les intérêts de cette classe 
Les nobles ne connoîtroient Que la chambre 
dé la noblesse y lés autres ne s'occu perolent 
que de celle dut tiers état: Ces déux Charbres 
Hé: Seroient pas moins rivales}, quand même 
les nobles reuonceroient à tout autre privi- 
lége qu'a leurs titres et à leur représentation. 
St ellës néseformoient pas bientôt des inté- 
rêEs opposés, elles en süpposéroient, ce qui 
produiroit tsmèêmes conséquences, Chaque 
apposition de l’une aux décisions de l'autre } 
seroit, aux véux decelle-ci Une sorte d’hos: 
nilité, deviendroit un sujet dereproches, uu 
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prétexte pour aigrir l’ordre entier. Le peuple 
n'auroit aucune confiance dans la Ré. 
des nobles; elle lui seroitabsolumént étran- 

ère et ne lui paroîtroit jamais que l’ennemie 
SR ses droits. Indépendamment des objets 
sérieux de contestation, on auroit des que- 
relles d’amour-propre ; la moindre lnpru- 
dence, le plus léger oubli en susciteroient 
chaque jour; et l’on sait qu'entre différens 
corps, elles inspirent un tel excès de haine, 
qu'elle ne peut finir que par leur des- 
truction. 

La discorde seroit d'autant plus violente, 
qu'iln’existeroit aucun moyen de rapproche- 
ment soit entre les deux classes de commet- 
tans , Soit entre leurs députés, puisque les 
familles nobles seroiententièrement séparées 
du peuple. La France seroit réellement ha- 
bitée par deux nations différentes. 

Onconnoît les funestes effets que peuvent 
pti , dans les grandés assemblées, 

‘amour des applaudissemens, le desir de 
plaire à la multitude, de faire prévaloir ses 
opinions , de faire preuve d’un grand crédit. 
Je demande à tout homme de bonne foi, si 
lesnobles et les plébéiens, ponr se faire élire 
dans leurs classes respectives, n’en flatte- 
roient pas l’orgueil ou la jalousie. Dans les 
états-généraux, les chambres auroïent divers 
genres de popularité ; celui du dernier ordre 
seroit de dénes contre la noblesse; celui 
de la noblesse, d'exalter ses prérogatives, de 
la rappeler aux idées de chevalerie. Ainsi, 
déux doctribes directement contraires se- 
toient applaudies dans les deux cliambres , 
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et les orateurs chéris de l’une seroient dé: 
testés de l’autre. 

Les nobles, n'ayant point à mériter: les 
suffrages dupeuple, n’éviteroient pas assez 
soigneusement d’'humilier les autres citoyens: 
Si le roi cessoit d’anoblir , la séparation entre 
les nobles et les plébéiens deviendroit plus 
Pre la noblesse plus orgueilleuse , et 

e tiers-état plus jaloux. S'il anoblissoit en- 
core, en faisant sortir de la classe du peuple 
les hommesriches. et d'une éducation per- 
fectionnée , il les priveroit de toute Le 
influence ; il s’en priveroit lui-même, et en 
diminuant le nombre des propriétaires par- 
mi les. concurrens à la représentation ‘dû 
tiers-état, il rerrdroit cette chambre de plus 
en plus dangereuse, | 

L’habitudede s'observer avec défiance ;de 
contre - balancer les forces dans les deux 
chambres:; passeroit bientôt dans toutes les 
parties. «de d’xiministration.: On.voudroit 
par-toutégâlité d'avantages ;on calculeroit, 
jusque dans destmibunauxet dans les emplois 
de l'armée ; la prépondérante de chaque or- 
dre. Lesnobles craindroïent d'être jugés par 
des plébéiens ; ceux - ci dé l'être par des 
nobles ;, ét tout seroit infecté de l’esprit de 
par Ex. 

Get état d'opposition et de haine en- 
tre les différens ordres |; ‘pourroit quel- 
quefois convenir aux intérêts de la cou- 
ronne , si-elle avoit des revenus indépéen- 
dans ‘et-perpétuels , ou qu'elle plt, :sans! 
leur consentement , percevoir des subsi- 
des; mais comme l'accord des chambres 
seroit 
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seroit nécessaire pour autoriser les impôts, le 
roi seroit force de travailler à leur reconcilia- 
tion, de se declarer enfin pour l'un des partis ; 
et, une fois entraîné dans le combat , il triom- 
pheroït ou succomberoit alternagvement avec 
ceux dont il auroit embrasse les intérets. 

Rien n'est plus vrai qué la maxime : diviser 
pour regncr ; Mais , quand on veut regner , il 
faut diviser de manière à maintenir , et nom pas 
a bouleverser son empire. | 

Mais, supposons que l'harmonie pût s'établir 
pendant quelques intervalles entre les différens 
ordres ; alors le trône seroit encore moins en 
sûreté qu'auparavant. Ils reuniroient leurs ef- 
forts contre l’autorite du ro1, pour augmenter 
celle des états-generaux. 

Presque tous les inconveniens. que nous ye- 
nons de remarquer dans une representation des 
familles nobles, se trouveraient dans une repre- 
sentation de tous les feudataires, Leurs deputes 
se croiroient , ainsi qu'autrefois , les represen- 
tans de tous les nobles , et defendroient tou- 
jours les prétentions d'une seule classe de c1- 
toyens. D'ailleurs , quand on admettroit éans 
cette chambre les plébeiens acquéreurs de 
fiefs, n'auroit-elle pas également un autre 1n- 
térèt que celui du roi et du peuple? n'auroit- 
elle pas à sausfaire le grand nombre de ses 

Tome I. 1 F 
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commettans ? ne seroit-elle pas privée de la cani= 
Fance générale ? Le roi n'y auroït aucune influen- 
ce déterminée, puisqu'il n'auroïit pas le droit 
dy placer lui - mème des membres qui lui 
seroient dévottés , ou qui , par leurs talens ét leurs 
vertus, pourroient lui devenir utiles. On n'ignore 
pas que les prerogatives des fendataires n’ont 
aucüne liaison intime avec celles de la couron- 
ne; que la conservation des cens et revenus féo- 
daux peut Sallier avec la démocratie pure, 
et la puissance publique des vassaux, avec l'avi- 
Ifssement du monarque. 

Outre les vices communs à la représentation 
des familles nobles, la representation des sei- 
gneurs de-fiefs en à qui lui sont propres. Elle 
endroit à perpétuer leurs jurisdictions , à ren- 
dre impossible le rachat de leurs rédevances , 
qu'on doit pérmettre, pourvu qu'ils soient in- 
demnisés avec une exacte justice. Elle s'oppo- 
seroit à tous les abus de la jurisprudence féo- 
dale , et profiteroit de toutes les circonstances, 
pour rendre aux fiefs une partie de leur ancienne 
autorité. 

Ce ne séroit point prevenir lés conséquences 
de la division des ordres , que d'exiger un 


certain nombre de degres dé noblesse. pour 


donnér le droit de concourir à la representa- 


uon des nobles , ou d'en éloigner par tout autre 
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moyen uné partie des gentilshommes. Jamais 


on ne parviendroit à faire élire par de ers- 





état, les nobles non - éligibles dans le second 
ordre, Aussi long-temps que les uns auront une | 
representation distincte, les autres vou dront'aussi pe Ë 
en avoir une indépendante ; les pl'ebéiens he 
seroient pas plus empresses de conférer leurs 

intérêts à des nobles , que ceux-ci de Confer les 
" leurs à des plébéiens. 


Onrendroit plus defectuéuse encore 


nt 2 


la COMpO- 


LE 


À Se = 


“RU 


siuon des états-généraux si l'on réunissoit darts 


1 


la même chambre les représéntans de la noblesse 
et du clergé. Tant que le roi nommeroit aux bé. 
néfices les plus importans , le clerge seroit l'or- 
dre sur lequel 1l influeroit le plus : ainsi, dans 


le cas où il existeroit des chambres divisées par 


et 
ordres, 1l Seroit plus avantageux au monarque | 
querle clergé formät seul une chambre “Pots 21 | 
les citoyens pouvant parvenir aux premières 2 
dignités ecclésiastiques , leur separation par lés = 4 
distinctions de la naissance seroit moins com à 
_plette, qu'en renvoyant, comme quelques-uns | 
le proposent, les ecclésiastiques nobles dans 4 | 
la représentation de 14 noblesse , €t les‘äutres 4} 
dans celle des plébéiens. On'ne sautoit même: "1 | 


imaginer pour ces derniers ét pour le sacérdote , 
une innovation plus flétrissañite. Ce séroit pro 
noncéf que les fonctions les”’plus tespectablès 
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laissent encore celui qui en est chargé, dans 


&”” “ 


un rang inférieur au rang des personnes qui 
portent le titre de nobles. 
Le seul espoir-que puissent donner aux amis 


de l'humanité des assemblées. politiques for- 


e. 


5 


mées par diverses représentations de nobles et 
de plébeiens , est celui de leur destruction que 
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doit causer le choc de ces parties incoherentes, 


us E Fn. 


Elles préparent ainsi le pouvoir limité du mo- 


narque ; mais elles n'y conduisent qu'après. des 


siècles et des malheurs. Je croïs que , dans un 
pareil gouvernement , 1l est du devoir d'un roi, 
comme de son intérêt , de tout tenter pour s'em- 
parer de la souveraineté absolue 4 elle est un 
bien pour une nation, quand elle la délivre du 
fleau de l'anarchie. 

Il me semble que les inconveniens de la re- 
présentation divisée par ordres, sont assez prou- 
vés par les raisonnemens dont j'ai fait usage; 
maïs ils seront mieux prouvés encore par des 
observations historiques, 

On ne sauroit comparer les resultats des états- 
généraux précédens ; rarement CONVOques , sans 
aucun droit fixe sans aucune autorité reconnue, 
avec ceux que produisent des assemblees perio- 
diques , arbitres du revenu public. 

Quand le roi n'etoit pas dans la dépendance 
des états-géneraux, par les besoins du fisc, leur 
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convocation ne pouvoit pas étre redoutable: mais 
à une époque celèbre dans notre histoire, ils 
sentirent la puissance que leur donnoit la dé£ 
tresse du trésor royal , ec ils en abusérent. 

En 1355, les états de la langue d'oyl, en ac- 
cordant des subsides au roi Jean , le privérent 
de la regie et de la disposition des impôts , 
nommérent des surintendans généraux ét des 
commissaires pris dans les {rois ordres , pour les 
percevoir et les employer aux frais dé la guerre: 
ils leur recommandèrent d'employer la force 
contre les ofhciers du roi, s'ils vouloient s’em- 
parer, en 5on nom, du produit des éidés, et 
éme de réclamer contre eux l'assistance des 
bonnes villes; ce qui étoit tout simplement les 
autoriser à faire la guerre au monarque, qui 
fut obligé d'approuver, par une ordonnance . 
ces dangereuses résolutions. [ls obtinrent de lui 
plusièurs dispositions très - utiles ; mais ils le 
contraigrirent à déclarer qu'il ne convoqueroit 
pas l'arriere-ban , ñe féroit point la paix sans 
leur avis et qu'il ne prétééroit point d'imendes 
dats lés terres -dés seigneurs: Les séances de ces 
états ne. durérent qué scize jours. 

Lcs états-généraux de 1356 nous apprennent 
bien mieux encore quel pouvoir procure à une 
assemblée lé droit de refuser les subsides, et 
Combien est insuflisante pour soutenir l'au- 
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torite royale, un corps de feudataires ou de no- 
bles ,.quin'est pas assez directement interessé au 
maintien des prérogatives de la couronne. 

Le ro: Jean ’etoit prisonnier en Angleterre , 
les. finances, épuisees ; la France déchirée par 
des ennemis extérieurs , et ‘par les. intrigues du 
roi de Navarre. : Le dauphin Charles se saisit 
de l'autorité, comme licutenant de son père, 
ét convoqua. les etats -géneraux dans le mois 
d octobre: 1546. Les trois ordres n'auroient dû 
s'occuper que d'un seul objet, celui de la deli- 
vrance:dw monarque ; ils parlerent d'abus et de 
réformes ; ils offrirént un subside., maïs à con- 
dition que le roi de Navarre , emprisonné-pour 
ses crimes’, obtiendroit la liberté ; que. des mi- 
nistres, des grands officiers, ou des membres 
du. conseil, au nombre de vingt -deux:,: dont 
ils donnerent la liste, seroient destitués , et qu'ils 
seroient remplacés par des personnes choisies 
dans les trois ordres. ‘Trois hommes..etoient 
distingués dans les ctats, par leur influence.et 
leur méchanceté; Jette Pequigni, dansila no- 
blesse ;: Robert le Coq , dans le clerge:, .coupa- 
ble de la plus noire ingratitude , élevé , par. la 
bonte du roi, dela-profession d'avocat à l'éve- 
che de Laon, et dans le tiers-état, Marcel. pre: 
vôt des marchands de Paris, le plus audacieux 
des scélérats. 
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Charles, pour eviter ces dures conditions, 
préféra de se passer de subsides, feignit de ne 
pouvoir rien décider sans les ordres de son pere, 
et congedia les etats. Il voulut recourir à la 
dangereuse ressource d'une refonte des mon- 
noies ; mais lé facieux Marcel fit armer le peuple 
de Paris. Pour calmer la fermentation, il fallut 
non - seulement abandonner le projet sur les 
monnolés , mais encore destituer les officiers 
dont les etats avoient demande l'éloignement, 
et remettre a Marcel un ordre pour les empri- 
sonnér ét-pour saisir leurs biens. Ces proscrits 
prirent la fuite, etle dauphin Charles , au mi- 
heu d'une ville rebelle, sans appui , sans ar- 
gent , fut contraint de rappeler les etats, dans 
le mois de février suivant, et d’en recevoir la 
loi ; ils confiérent tout le gouvernement à trente 
six de leurs membres, pris dans les trois Ordres, 
ct nommes gouverneurs principaux. Ils firent 
signer par le dauphin une ordonnance , dont 
plusieurs articles étoient favorables aux seigneurs 
de fiefs, ce qui prouve que les membres de 
la noblesse agissoient de concert avec les de- 
putes des villes, pour arracher des concessions 
préjudiciables à l’autorité du roi. Il fur décide 
qu'ils se rassémbleroient dans l'année suivante, 
toutes les fois qu'ils le jugeroïient nécessaire ; 
que chaque membre seroit escorte par six hom- 
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mes armes ; que les officiers du roi ne se per- 
mettroient aucune entreprise sur les jurisdictions 
seigneuriales , et que l'arriere-ban ne seroit point 
convoque sans le consentement des états. Ils 
exigérent que Îes magistrats du parlement et 
de la chambre des Comptes fussent depouillés 
de leurs emplois, et placèrent dans ces tribu- 
naux des hommes qui leur étoient dévoues. À 
ce prix, ils donnérent leur consentement pour 
des impôts, dont ils réservérent la levée et 
l'administration à des commissaires des trois 
Ordres , ainsi que les états de 1355 leur en 
avoient donne l'exemple. 

Le roi Jean envoya de Londres des Grdres 
pour ännuller le$ résolutions des états, et pour 
defendre la levée des subsides qu'on ne pouvait 
pas Separer des conditions. Les factieux eurent 
un tel empire sur Ja popülace de Paris, qu'ils 
parvinrent à lui faire regarder l'obstacle mis 
aux nouveaux impôts, Comme contraire à £es 
droits, et qu’elle se révolta pour obtenir qu'ils 
fussent continues. Elle prit les armeé sous le 
commandement de Marcel. -Ceux qui avoient 
porte les ordres du roi, furent forces de s'enz 
fuir, et le dauphin oblige d'en donner de con- 
traires. Marcel et Robert le Coq, en dirigeant 
le populace , dictoient à leur gré les résolutions 
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des trente-six gouverneurs Principaux , et detrni- 
soient dans les états la liberté des suffrages, 

Si les nobles peuvent attaquer les droits du 
trône ; du moins ils sont peu disposés à par- 
tager le pouvoir avec la populace , ou plutôt, 
a devenir les esclaves de ceux qui la con: 
duisent. Les membres de la noblesse ét du cler: 
ge, qui avoient approuvé les premières usur- 
pations des états , quand ils virent là multitude 
déchainée, et Marcel , maître de Paris, ne purent 
supporter un joug aussi flétrissant , ct. malgre les 
instances de Jean de Pequigni et de Robert le 
Coq ; cessèrent d'assister aux séances’ À l'excep- 
üon d'un petit nombre de complices de Chärles- 
le-Mauvais , rot de Navarre Ea plupart même 
des députés des bonnes villes éprouvérent uné 
Pareille indignation ; ils abandonnérent ass 
une assembler et une ville coupables. Dés tréntés 
sx gouverneurs principaux , dix où douze seu- 
lement , qui étôient habitäns de Paris ‘restèrent 
entonctions. Les ecclesiastiques et lès nobles re- 
fusérent : dans tout le royaumé, de payer les 
Touveaux subsides , qui donnérént un foible 
produit . dilapidé par les factieux. 

Le Däuphin, qui étoit soft dé la Capitale, 
aprés avoir fan des efforté “ittutilés pour ob- 
tetir des Secours pecuniaires dans les provinces, 


S$t rappelé par les promesses trompeuses des 
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Parisiens. Bientôt enchaîne par la violence et 
les menaces il voit massacrer a ses côtes deux 
de ses serviteurs ; il voit périr sur un échafaud 
un.gentilhomme, qui vouloir rétablir son autos 
rite. On.le contraint à porter lui-meme le signe 
de la rebellion., à faire l'apologie des assassins, 
à condamner les victimes, a:permettre le trrom- 
phe de son, ennemi; le roi de Navarre, qui 
vouloit s'emparer. du trône. à devenir un.ins- 
trument, passif, dans les mains des. factieux, 
qui dlivroient aux fureurs de la: populace, et 
faisoient dechirer ceux.rqui refusoient de leut 
obéir. D'autres états furent convoques, où ne 
parurent que les députes de quelques villes. En: 
fin après deux ans passes dans cette aHreuse 
docilité , Charles quitte encore la, capitale, 
dont les exhortations et les exemples n’avoient 
infecté qu'une: petite partie de. la France :.il 
fait rassembler à Meaux les trois etats de la 
province de Ghampagne, qui etoient restes fi- 
déles:, et qui demandéèrent justice contre les 
rebelles, Il rassemble des états-géneraux a Com- 
piègne, qui déclarent criminelle la conduite des 
Parisiens , et lui-accordent des subsides , dont le 
dixième seulement fut à sa disposigon, 

On connoît tous les. maux que produisirent 
alors les intrigues,, et le désespoir des factieux, 


lindiscipline des troupes, le saulevemenrt général | 
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des paysans contre les seigneurs et les gentils- 
hommes , et l'horrible guerre de la Jaçquérie. 

On sait quelles furent les calamités que souf- 
firent les Parisiens ; jusqu'au moment où, re- 
grettant leur ancienne tranquillité, ils punirent 
eux-mêmes les plus coupables, et reçurent le 
pardon de Charles, qui n'excepta de l'amnistie 
que les premiers auteurs de tant-de forfaits et de 
tant: de ravages, 

Ainsi les érots ordres, dans les états de 1356, 


sans avoir le dessein de servir Marcel et Charles- 





2 le-Mauvais , avoient favorisé leurs vues et pre- 
=. paré. l'anarchie , en violant imprudemment les | 
D prérogatives de la couronne , en forçant.le lieu | 
e D  tenant-géneral du royaume: à destituer les mi- : 

nistres et les membres de son conseil, en le 

t D  dépouillant du pouvoir exécutif pour.le remettre 
L 4 à trente-six gouverneurs principaux , qu'ils choi- : 
à D sirent parmi-leursmembres, en déplaçant arbi- ba 
de trairement les ofhciers de justice (r.). | 
5 4 Nous avons peu de détails sur les états-ge- ÿ | 
1- néraux:tenus pendant le règne de Charles VL: | 
:S nous'savons seulement qu'ils se plaignirent au HE 
le 1 1 
', THE 
M} Que d’atiles leçons nous-aurions pu trouver se. 
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nt dans les-états- généraux de. 1356! mais, en 1788: 
l'histoire des abus de l'autorité royale étoit plus ré- 
cente, et nous étions bien peu occupésde celle de 
l'anarchie. 
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roi de plusieurs ministres obliges de racheter, 


par des contributions en faveur du trésor pu- 


blic , les peines qu'ils avoient méritées. Ceux 
qui furent assembles par Louis XI, ne délibe- 
rèrent que sur un seul objet, proposé par le 
roi. Ceux de 1483 n'abusèrent point de Fa mi- 
norite de Charles VIII. Après avoir donne leur 
avis sur les différens élevés entre les princes 
du sang , au sujet de la régence, ils fixerent 
les subsides bien au dessous de la valeur à Ja- 
quelle ils avotent été portés sous Louis XI. On se 
hâta de les renvoyer , quand ils eurent regle le 
revenu. On se reserva de prononcer ensuite sur 
leur cahier, qui ne contenoit encore aucune 
demande injuste ; leurs séances ne durèrent pas 
deux mois, 

Les etats - gencraux d'Orléans et de Blor 
furent détournés de toute entreprise contre l'au 
torité du roi, par le soin de combattre le-cal- 
vinisme, qui les occupoit exclüsivement, et qui 
etoit l'unique motif de leur convocation. D’ail- 
leurs, ils né pouVoient avoir aucune puissance, 
puisqu'ils n’accordoïent point de subsides, 
nen fut pas demande aux eétats-genéraux de 
1014; mais le-second.et le troisième “ordres 
luttérent avec acharnement. Leurs délibérations 
respectives, les discours meme de leurs ora- 


teurs , furent autant de sujets de discorde. Les 
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députés de la noblesse ne vouloient pas que 
ceux du #érs-état prétendissent être leurs frères 
cadéts, parce que, disoient-ils, ils n'etoient pas 
de la même famille. On vit, par les cahiers 
des différens ordres, à quel point cette forme 
de représentation ranime les intérêts particu- 
hers. Le clergé demandoit qu’on lui payât des 
dimes de toutes sortes de fruits, et qu'on 
lexemptât même des impôts indirects. Les dé- 
putes de la noblesse , agissant et comme sei- 
gneurs de hefs, et comme gentilshommes , vou- 
loïent proscrire les francs-alleux , et soumettre 
a des redevances les terres qui n'en avoient 
jamais payé : ils vouloient que les droits féo- 
daux pussent s'établir par la possession de 
Wente ans; que le tiers des places dans les tri- 
bunaux fût réservé aux gentilshommes : quon 
leur destinât exclusivement tous les autres em- 
plois de quelque importance; qu'ils eussent la 
Piéseance sur tous. des magistrats , méme ‘les 
présidens des cours souveraines : que les rotu- 
riers € reçussent aucune pension ; qu on fût 
distingué jusques dans les. habillemens : ils de- 
sitoient même de suivre l'exemple des décem: . 
Virs.de Rome,.et d'empêcher les mariages des 
filles nobles. avec les plébéiens. Nous ne rap- 
Pelons pas toutes. les prétentions, révoltantes 











(174) 
que les députés des seigneurs de fiefs imagi- 
nèrent en faveur des gentilshomimnes. 

Le tiers-état fut, dans cette assemblée , beau- 
coup plus devoue a l'Autorité royale, quele 
clergé et la noblesse. Il: vouloit faire recon: 
noître l’indépendänce de la ébtironne envers 
le saintsiège ; mais le clerge et la noblesse | 
s’opposèrent à cette proposition. 

Pour terminer les différens entre les ordres, 
on ne vit d'autre paru que de dissoudre les 
états-géneraux , dés qu'ils eurent remis leurs 
cahiers , dont les articles furént bientôt oublies: 

Si les états-géneéraux de 1614 eussent vu 
l'autorité rôyale dans la nécessité d'obtenir | 
leurs secours, un des partis, auroit fait ache- 
ter son consentément, par la ruine de l'autre, 
et là France auroit éprouvé de nouveaux trou-/ 
bles. 

Les états particuliers, qui existoient dans 
quelques provinces , quelque vicieuse que füt 
leur organisation ; né pouvoient pas être aussl 
funestes au trône , garanti par la puissance dont 
il jouissoit dans le reste du royaume: La plus 
grande partie des revenus du roi, et l’adminis- 
tration du trésor public, etoient affranchis de 
leur surveillance. Cependant ces provinces, ont 
£te plusieurs fois agitées par les prétentions des 
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ordres. Dans d’autres contrées de l'Europe , on 
voit des assemblées de: représentans dé trois où 
quatre ordres, mais présque toutes. sous des 
princes qui gouvernent plusieurs peuples , avec 
des loix-et des mœurs différentes > Qui peuvent 


creme mme ES ES 
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opposer les forces des uns au mécontentement 
des autres. Les premiers ordres , dans les états de 
la Flandre et du Brabant, ont rendu cette dernière 
ressource indispensable pour leur souverain. En 
genéral, des états où des ecclésiastiques et des 
seigneurs dé fiefs ont la principale autorité, 
dont les membres sont rarement convoqués, ét 
sans’ le concours desquels le prince jouit d'un 
certain revenu, peuvent subsister sans troubles, 
ant que les premiers ordres sont satisfaits de 
leur sort, que rien n’oblige à changer ce re- 
Sime , que les abus sont paisiblement Suppor- 

» que le princé se contente des. fuibles preé- 
fOgatives d'un Suzerain ; et renonce à faire. le 
bonheur de:ses sujets. 

Mais par-tout où des réprésentans de divers Fi 
ordrés de citoyens formerent des assemblées 
parties constitutives du Gouvernement , la royau- 
t@ sera dégradée , le peuple opprime ; ow l’état 
déchire par: des Sue 

En Danemarck, les diètes ou états- generaux 
étoient COMPOSES = Pere du clerge ; : de 


la noblesse, des bourgeois et des paysans, Les 
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nobles s’etoient complettement séparés des aus 
tres citoyens, et n’étoient jamais elus parmi les 
bourgeois. Ils s'étoient empatés de la prépôn- 
dérance dans les assemblées. Les ordres infé- 
rieurs n’osoient résister à leurs résolutions. Ils 
détrônoient leurs! rois ; ils donnoient la cou- 
ronneé aux princes qui leur promettoient les 
plus grandes prérogatives, Christiern E, roi de 
Danemarck et de Suède, fut oblige de décla- 
rer que chaque noble devoit être le roi de ses 
paysans. On leur reconnut le droit de vie et 
de mort sur leurs serfs. Ils subordonnerent le 
monarque dans l'administration ordinaire, à un 
sénat, où seuls ils pouvoient être admis; ils 
lui ôtérent méme le choix des sénateurs, êl 
le réservèrent au sénat, sur. un Certain nombre 
de-sujets présentés par la noblesse. Les bour- 
geois des villes ; plus à porltee , par leurs lu- 
mières, de sentir leurs droits, plus indignés 
de l'oppression, se declarérent souvent pour Îe 
trône , et l'on vit Copenhague soutenir plu- 
sieurs siéges pour l'intérêt des rois que les 
nobles avoient deposés. 

Les chefs-des bourgeois et du clergé, qui: 
depuis la réforme, s’étoient en grande partie com 
posés de plebéiens , xésolurent de briser le joug 
que leur imiposoit la noblesse, et de s'assurer la 
protection du monarque, en lui procurant une 

puissance 
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puissance illimitée, Les circonstances favori: 
serent ce projet en 1660. Frédéric II avoit con- 
voqué une diète à Copenhague, dont les bour- 
geois venoient de se couvrir de eloire sous son 
commandement, et de défendre , avec la plus 
grande valeur, cette capitale contre une armée 
suédoise, et de sauver le royaune. Les députés 
du clergé, ceux des bourgeois et de quelques 
paysans libres qui formoient le troisième ordre ; 
se réunirent pour rendre la couronne hérédi- 
taire , pour donner au roi.une souveraineté 
sans bornes. La noblesse fut forcée de céder 
au vœu pubhc; er, de ce jour, seulement , les 
Danois ont joui des bienfaits d’une bonne ad- 
ministration , et de plus de liberté que [jamais ils 
havoient puen recevoir de leurs états-cénéraux: 

La Suède eut des diètes et un sénat sembla= 
bles à ceux du Däanemarck, qui produisirent 
les mêmes événemens, c'est-à-dire, une suite 
contnuelle de séditionset de ravages, Stockolm 
et lus autres villes commerçantes étoient atta= 
chécs à l'autorité royale; mais, alors, elles n’a- 
voient pas de forces suffisantes pour la soutenir 
contre les nobles, ennemis detoutes contraintes ; 
les rois éto ent fréquemment détrônés. Ce fut 
l'expulsion de l’un deux qui conduisit à la 
fatal: union de Calmar, et fit subir à la Suède 


la le ngue et crusle Oppression sous laquelle 
Tome 1. M 
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là tinrent les Danois, jusqu’au momeht où Guss 
tavé, à la tête des paysans Dalécarliens, pa?- 
vint à délivrer sa patrie, 

Deux rois conquérans enchaïînèrent les fac 
tions dans les dières, Gustave Vasa et Gustave 
Adolphe; ils ne trouvèrent point d'obstacles à 
urs volontés. Pendant la minorité de Chris- 
tine , le sénat et la noblesse reprirent beaucoup 
de pouvoir. On avoit forcé Charles XI à juter 
qu'il ne prendroit jafnais aucune décision , sans 
consu'ter _ sénateurs ou les états; mais les 
différens qui s’élevèrent entre les ordres, por- 
tèrent le AE , les bourgeois et les paysans 
à se liguer contre la noblesse, Ils firent restituer 
à la couronne Îes terres qui en avoient été 
démembrées en faveur des nobles; ils déclas 
rérent que le monarque n’étoit soumis à aucune 
loi, qu'il étoit libre de consulter les sénateurs, 
ou de se passer de leurs avis; qu'ilne devoit 
compte ce ses actions qu'à Dieu seul, La haine 
entre les ordres, ou les vices de la représen= 
tation , produisit donc en Danemarck et en 
Suède à quelques années d'intervalle , la 
même FOR 

Lés folies de Charles XII firent regretter 
aux Suédois les anciennes limites de l'autorité 
royale. Les nations ne sont jamais frappées que 
des maux présens, Après la mort de Charles XII, 
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on Se appela tous les inconvéniens de Ja mo- 
narchie absnlue, parce qu’on venoit de les éprou- 
ver, et l’on oublia les malheurs qu’avoit pro- 


duits auparavant la mauvaise composition des. 


états-cénéraux. Les quatre ordres eurent cette 
foïs les mêmes vues , les mêmes Principes; mais 
leur union fut plus fun-ste en core, que ne l’a- 
voiént été leurs querélles. Les loix de la suc- 
cession furent violées, afin que la princesse 
Ulrique- Eléonore, et Frédéric I°* y SOn époux, 
fussent satisfaits d’un pouvoir très borné, qui, 
ne leur appartenant pas suivant les loix, devoit 
encore surpasser leurs espérances. 

Suivant la forme de gouvernement qui fut 
établie en 1720, les états eurent le droit de 
s'assembler d'eux-mêmes , tous les trois ans ; ce- 
lür de prolonger leurs séances à leur gré, Sans 
que le roi püt les dissoudre. [l ne pouvoit point 
S’opnoser à leurs décisions, qui étoient de vé- 
ritables 1Gix. Dans l'intervalle des assem blées , la 
Puissance exécutive étoir laissée au sénat , dont 
les membres étoient nommés par le roi, sur une 
Présentation de tro s sujéts, par les états, pour 
Chaque place vacante, Ces sénateurs , qur de- 
Voient toujours êtrenobies denaissance ,étoient 
indépendans du monarque, mais souans aux 
états , auxquels ils renoient compte de leur 
administration, et qui seuls pouvoient les des- 
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tituet. Le-ro1 n’avo.t dans le sénat que deux 
suffrages. 

Pendant les séances de la diète, le pouvoi:r 
du sénat et du roi étoient suspendus.-Les états 
confñoient l'exécution de leurs arrêtés à un co= 
mité sècres, composé de membres de tous les 
ordres, mais dans lequel la noblesse avoit le 
plus grand nombre de suffrages 3 ils faisoient 
condamner à mort, pour de prétendus cr.mes 
de haute-trahison, On n'avoit réservé au roi 
que le droit illusoire de nommir à quelques 
places, sur la présentation du sénat; un vain 
appareil, et rien de plus ( « }). 

Ilauroitété facile de prévoir l'anarchie, la cor> 
ruption, qu'un pareil gouvernement devoit 
introduire, et l’excès de tyrannie que pou- 
voient se permettre les. états-généraux, et 
leurs agens , les sénateurs. Les représentans 
de divers otdres se vendirent aux puissances 
étrangères, et des hommes qui prétendoient 
défendre leur liberté contre leur roi, ne 
rougissoient pas de sacrifier, au plus offrant, 
leur honneur et leur patrie. Ils ne laissèrent 
pas même jouir la couronne , des foibles 





(1) M. Sheridan remarque qu'en 1720, on auroï, 
robablement aboli la rovauté, si la masse du peuple n'eùs 
P y 


été éncoré prévenue en 5 faveur, 
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prérogatives que lui donnoit la forme de gou« 
vernement qu'on venoit d'établir. 

De tousles outrages que firent endurer à Fré- 
déric Adolphe, père de Gustave IIT, les états 
et leurs agens, les sénateurs , nous ne rappelle- 
Tons que les suivans : ils nommèrent un gou- 
Verneur au prince royal, malgréle roi, et mal- 
gré la constitution de 1720; 1ls déclarèrent que 
le grand nom de roi, rendant les commandemers 
plus efficaces , dans tous les cas où la signature 
du roi étoit nécessaire, son nom seroit apposé 
parune estampille , lorseue ; sur la première ou 
la seconde réqu'sition du sénat, il refuseroit 
de signér. Le comte de Brahé, le baron Horn ‘ 
le maréchal de la cour, -et six autres person 
nes qui vouloient faire rendre au trône, au 
moins les droits fixés par la dernière constitu- 

Mn , furent äârrêtés par ordre du comité secrer 
une commission des états les fit décapiter, Le 
roi et la reine recoururent en vain, pour les 
Sauver , aux démarches les plus humiliantes. 

Lorsque Gustave III monta sur le trône , il 

sut profñter habilement des contestations qui 
s’étoient élevées entre les ordres , dans la diète 

de 1772; il fit dénoncer au peuple la vénalité 
des-érats, et larisrocraie qui accabloit les ci 

Toyens,1l se concilia le zèle des bourgeois et 
de la-garnison de Stockolm ; les sénateurs fu 
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rent arrêtés ; 1] convoqua tous les ordres en sa 
presence , Leur défendit de délibérer dans leurs 
chambres respectives, et les contraignit à rece- 
voir, par acclamations:, de nouvelles loix fon- 
damentales. 

Par la.constitution de 1772, la puissance de 
Gustave devint presque absolue :il tut décidé 
cépendant que, pour créer de nouvelles loïx, 
pour ajouter de noïveaux impôts à son revenu 
perpétuel, et pour déclarer la guerre , le con- 
Séntement des états seroit indispensable , 
comme celui du roi. 

Les Ctats, dans leur délibération pour ac- 
cepter cette forme-de gouvernement, reconnu 
rent qu'ils étoisnt délivrés de l'anarchie et du 
pouvoir arbitraire de l’aréstocraæris, Le jour dela 
clôture, l’oratcur des nobles dit.que , dans le 
cours de la diète, 1ls avoient prouvé leur res« 
pect pour les droits du monarque; et les ora- 
teurs des autres ordres dirent ,avecraison, que 
les chsines du peuple étoient brsées. 

Les nobles regretièrent bientôt autorité dont 
les d.ètes les faisoient jouir, Plusieurs puissans 
ces voisines étoient mécontentes d’une révolu- 
tion qui leurinterdisoit les moyens d’énerver, 
de troubler le royaume, d’y corrompre à prix 
d'argent. On résolut de lui rendre le gouver- 
nement Çn 1720, En 1789, les intrigues de la 
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Russie ; eurent les succès les plus rapides. Elle: 


craignoit d’autant moins de provocuer le ror, 
que; par les loix fondamentales de 1772 , il 
avoit pas le droit de déclarer la guerre, 
Gustave HI alloit devenir, comme son pères 
esclave des états et des sénateurs, ou être pré= 
cipité du trône; mais il résolut d’aller au-de- 
Vant du danger, et d'attaquer les Russes : sous 
le prétexte que les hostilités ne pouvo@ientêtre 
commencées sans le consentement des etats, 
tine partie des officiers de l’armée refusèrent 
de combattre. Ils furent ârrêtés par ordre du 
roi, Il Gt prendre les armes aux fidèles paysans 
de Dalécarlie, aux bourgeois de Stockolm. 
H convoqua Les états pour se procurer Îles 
subsides nécessaires, Peut-être avoit-il formé 
d'avance le projet d’affranchir la couronne des 
tnlraves qu'avoit laissé subsister la constitu= 
tion de 1772, relativement au droit de déclarer 
la guerre, sans lequel le trône de Suède ne 
pouvoir être respecté des étrangers. La chambre 
des nobles se montra fort oppose aux desseins 
du roi. Leur lenteur étoit : d'autant plus fu- 
neste, que les Russes et les Danois savane 
Soient dans le royaume , en publiant qu’ils ré- 
tablissoïent la liberté, Le maréchal de la diète 
nommé par le roi, fut insulté dans ses fonc- 
tions par plusieurs membres de ta noblesse, 
M 4 
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Les autres ordres furent dévoués sans réserve 
au monarque. Pour accroitre leur zèle, il ré2 
solut de faire paruciper tous les citoyens à 
des avantages dont les nobles seuls avoient 
jou précédemment. Il confie aux bourgeois 
de Stockolm la garde de la ville. Trente re- 
présentans de la noblesse sont emprisonnés. Il 
fait ensuite adopter par le clergé, les bour- 
geois etes paysans, une loi qui fut appellée 
édie d'union, qw lui donnoit le droit de faire 
a paix et la guerre, ‘qui défendoit aux états, 
lorsqu'il plairoit au roi de les assembler, de 
dclibérer sur d’autres objits que ceux qu'il 
auroit proposés lui-même, 

L'intrépide Gustave avoit donc pris toutes 
les précautions possibles pour prévenir les con- 
séquences delamauvaisecomposition des états- 
généraux, S'il n’ena: pas supprimé l'usage , il 
les a du moins laissés sans pouvoir: Ils seront 
peu fréquens ,etsur-tout jamais dangereux, tant 
que la volonté seule-du roi décidera leur con- 
vocation ; et que lui seul fixera les questions 
soumises à leur examen: maïs , quoique le roi 
de Suède ait un revenu indépendant qui 
sufht pour es besoins ordinaires ; la moindre 
augmentation dans les dépenses peut rendre Ja 
convocation des états indispensable ;.et l’on a 
vu Gustave obligé de ‘recourir encore à leursf 
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secours, Ainsi,pouvantêreappelés pour donner 
desubsides ,ilsontunmoyen derecouvrer leurs 
anci<nnes prérogatives, [lleurseroitfacile, dans 
certaines circonstances, de inettre ‘un prix à 
leurs concessions , et de racheter ce qu'ils ont 
perdu. Le génie-et la fermeté de Gustave as- 
surèérent, pendant la dernière diète, l'exécution 
de l'édn de 1789, Ce fur le désespoir de n’a- 
voir pu surmonter les obstacles qu'ilavoit op- 
posés , dans cette diète aux projets des mécon- 
tens , qui fit concevoir à quelques nobles l’af 
freuse résolution de l’assassiner , crime qui ex- 
Cita l'horreur de la noblesse, comme celle des 
plébéiens. Ainsi, le troisième des héros suédois 
qui ont illustré le nom de Gustave, périt vic- 
time. d’un attentat inspiré par le fanatisme 
des plus zélés défenseurs du pouvoir des no- 
blès | dans lémême tems où.son allié, le roi 
de France; prisonnier dans sa capitale , étoit 
accablé d’outrages par le fanatisme des parti- 
Sans du gouvernement populaire, 


Pour assurer lerepos et la prospérité de la 


Suède, il faudroït où rendre les états com- 


plettement inutiles À l'avenir , ou changer les 
formes de la représentation des citoyens. Cette 
dernière entreprise , si l’on avoit l'espoir de 
l'opérer sans trouble, seroit bien plus glo- 
rieuse. et bien plus-utile, 
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Ces observations sur les assemblées de Daë 
nemarck et de Suède, confirment tout ce que 
nous avons dit de la représentation: par ordre, 


On y voitqu’aucun des ordres n’est constame 
ment attaché à l’autoritéroyale, que leur bonne 
harmonie et leurs diférens peuvent être éga- 
lement funestes. 

IL est essentiel de remarquer encore que 
la représentation de la noblesse, dans les états 
de Suède, offre plus d'avantages à la couronne , 
que n'en donneroit au roi de France une re- 
présentation où tous les nobles seroient élec- 
teurs et éligibles. En Suède. les chefs de fa- 
milles nobles sont les députés perpétuels detous 
les cadets de leur branche, et de toutes les 
branches collatérales, La couronne à plus de 
moyens pour S'assurer les suffrages de 1200 
chefs de famille ,:que n’en auroit celle de 
France pourse rendre favorables ; dans les élec- 
tions , et ensuite dans les assemblées succes- 
sives d’états-généraux, vingt ou trente mille 
gentiishommes ; et cependant on a vu que les 
rois de Suède ne pouvoient parvenir à s’attacher 
les représentans de la noblesse, parce que leur 
dignité n’émane point du trône, et qu'ils sont 
Lgués avec tous les nobles, dont ils servent 
les prétentions. 

Dira-t-on qu’en donnant à chaque ordre un 
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droit névat'f sur les résolutions de l’autre, les 
prérogatives du monarque seroient plus.en.si- 
reté , au lieu qu’en Suède, trois orares for- 
moientunemaonté contre le quatre Mais, 
quand la diète a détruit Pautorité royale, tous 
les crires auissoient de concert , tandis que la 
majorité des trois ordres, malgre la résistance 
du-quatrième, a plusieurs foisrétablil'autorité 
du roi. Le droit négatif des représentans d'un 
ordre est une arme pour eux, plutôt que pour 
la couronne, puisqu'ilsne sont pas sous son 1n= 
fluence ; il est un obstacle de plus à l’établis= 
sement des subsides ou des loix qu’elle juge 
nécessaires, Un seul ordre peut, parlerefus des 
impôts, arracher le sacrifice des prérogatives 
royales. D'ailleurs, si des états-généraux sont 
organisés de manière à produire des factions, 
à favoriser le soulèvement de lamuititude , que 
peutau mieu de la violence l’opposition d'un 
ordre ; ou celle du monareue ? 

Dans le préambule de Féditd'union de 1789, 
Gustave IL s’étoit-plaint des funestes efais de 
la diversiré des intérêrs er de la rivalité des 
ordres. 

M,Sheridan, dans son histoire de la révolus 
tion de 17;2, observe que le principal obs- 
tacle à l'établissement d’une libsrté réelle parmi 
les Suédois , étoit la division de la nation en 
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classes distinctes | entre Le squelles il n'y avoit 
Jamais niliaison, ni assoc ation ;1l pense qu’une 
telle division, sans conrribuer à mainrenir Le bon 
ordre, cfa aSsoutentr le gouvernement, ne peut qu'ins- 
pirer a une classe Poroueil et l'insolence, aux autres 
la Jalousie et la haine, 1] soutient que l'Angle- 
terre est le seul pays de l'Europe où la distinc- 
tion de noble er de non-noble rest pas portée 
plis loin que ne lexige la nature du COUVER» 
nement, Il ajoute que, dans les pays où tous 
les m-mbres des familles nobles participent 
aux mêmes privilèges, aucun Lien ne Les unit du 
fesie de la nation, que des extrémités se repoussent 
mu:uelement, plutôt qu'elles ne s’artirent. 

Mabli , lun des ennemis es plus acharnés de 
la puissance royale, avoit conjecturé que les 
parlemens pourroïent un jour refuser l’enre egis= 
trement des nouvelles taxes , ét demander les 
états généraux (r);il avoit prévu que cette de- 
and: entraïneroit une révolution; il vouloit 
que les états eussent Seuls l'exercice de la sou- 
veraineté, qu'ilsnommassent Atousles emplois, 
Hors toutes-les parties de l’administra- 
tion, et que le roi ne füt, sous leur autorité 
qu'un simple général d'armée, un ministre des 
affaires étrangères, Il étoit bien éloigné de croire 


Li 


(1) Desdroits et des devoirs du cuoyen, par Mabli 
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qu'une représentation du peuple, divisée par 
ordre, püt s'opposer à Son projet de gouverne. 
ment. Il ne proposoit point de changer cette 
composition ;1l présentoit comme un modèle, 
l'ancienne constitution des Suédois ; il conseil- 
loit même aux François , pour ne pas multiplier 
les obstacles, de ne point diminuer les préro- 
gatives des grands, et de leur faire même espérer 
des distinctions.plus flatteuses. Son but prisci- 
pal, la dégradation de la dignité royale, a été 
rempliau-delà de ce qu'il pouvoitespérer; mais 
il est évident que le trône eût été plus tard 
rétabli, si l’on eût suivi ses conseils dans les 
moyens d'exécution, 
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ES CT D CT RE D D  — à 
2 2 2e ce 


CHA PTTRE A V. 


CONCLUSION des deux Chapitres précédens, 


St les cent mille individus qui portent en 
France le titre de nobles, peuvent jouir des 
distincuions de là noblesse, et les feudataires 
des:prérogatives de leurs fiefs, sans que les 
droits du trône soient respectés ; si lonn'a au- 
cun:motif de croire qu'is seront constamment 
attaches à l'autorité du rot, en même - tems 
qu'à la liberté publique ; ce n’est donc pas 
dans leur représentation particulière qu'il faut 
chercher les moyens de les maintenir. 

Si la division des citoyens en diverses classes 
et par ordre de familles dans leur représen- 
tation , est propre à susciter des troubles; 
si la chambre qui représente le peuple ou les 
communes , e8t toujours nécessairement la plus 
puissante ; si elle doit être portée à abuser de 
son pouvoir, à soulever, à flatter la multitude, 
en proportion de ce que ses membres sont 


plus rapprochés de la classe pauvre; st, pour 


RER Le SE PRE S | ; : 
être admis à représenter le peuple, il est utile 


que, par ses propriétés, on soit intéressé à | 
tranquillité de l’état, que, par son éducation, 
on soit plus suscepruble de s’éclairer sur les 
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principes du gouvernement: si [es gentishom= 
mes, sous ces déux points de vue, peuvent tem- 
pérer l'esprit populaire , et sont plus éloignés 
des passions de la populace, il faut donc lée 
comprendre dans la rep:ésentation générale des 
citoyens , détruire tout ce qui peut détourner 
d'eux la confiance, et leur faire supposer des 
intérêts différens ; et, en multipliant ainsi les 
personnes qui ont les qualités suffisantes pour 
être éligibles se procurer une chambre de rez 
présentans qui défende la liberté du peuple, 
mais qui redoute l’anarchie. 

Quant au corps chargé de contenir les repré- 
sentans du peuple dans leurs véritables limites x 
et de défendre les droits de la couronne ,ilne 
doit point être formé de membres élus par une 
classe, afin qu'il ne soit pas égaré par les préten: 
tions de cette classe, Les membres de ce corps 
auront bien un intérêt particulier, celui de Leur 
dignité ; mais il, se rapportera directement À 
l'intérêt public, puisque leur dignité même sera 
liée à la puissance royale, À la liberté du peuple. 
Ils seront nobles et distingués dans le sens que 
des fonctions importantes donnent toujours {als 
lustration ; mais il ne sera pas nécessaire qu'ils 
Soient nobles de naissance ; car cette qualité ne 
sera point exigée, et que tous les citoyens poùr- 
font prétendre à l'espoir d'y parvenir. 
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DIFFÉRENCES entre les deux chambres du parie 






? 
ment d Aglererre ét Les chambres de rolesse 






ec de tiérs - état, telles qu'on. les proposoir un 







F est difficile de croire que ce chapitre puissé 
être utileau plus grand nombre de mes lecteurs. 





Pour peu qu'onait de légères notions du souver: 






nement d'Angleterre , et qu’on soit en état de ré: 






fléchir , ilestimpossible de confondre la cham- 






bre des pairs avec une chambre de représen- 






tans de familles nobles ; cependant j'ai été si 






souvent témoin de cette erreur, qu’il me paroît 






utilé de la prévenir. 






Pour juger les effets de la pairie d'Angleterre, 






il ne faut pas remonter au tems oùles pairs n’as- 






sistoient aux assemblées , où parlemens, qu’en 






CRE a) = Lu na } | . a 
qualite de hauts-barons ou de vassaux immédiats. 






Les barons anglois furent semblables à tous ceux 






del’Europe. Lapuissance donmilsjouissoient dans 






leurs fiefs, les rendit, fous les successeurs de 






Guillaume-le-Conquérant', les rivaux, et sous 4 





vent les oppresseurs de leurs rois. Ils furent 
même beaucoup plusturbulèns que les barons dé 
Frances 
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France. Ils frent plus fotinent la guerte'à leurs 
fjuverans , dont pluñeurs fürent. d lépoés ÿ. dont 
plufieurs Périrent victimes de leur rcbsllhon n MAS 
nous ne .confidérons-ci:la pairie anglorie ,. que 
deprus le temps oùles-pairs n'ont aucune prérogas 
uvequine fe fapporte à leurs fonétions de.ma- 
giitrats de la chambre haute ; & depuis. .que le 
Ror peut placer dansicecre cliambre-rous, ceux 


qu'il le Kpratue dl'éleverlà cette masiftrarure hérédi- 
tire, enfin depuis que les députés des communes 
forment une = s branches du pouv oir Jeciflaif. 
Montefquieu. appelle:la, pairie d’A anletet À 
un corps dé nobleile, L'exprefhon eft jufte, f l'on 
entend. un Corps d'hommes illuftres ou diffin- 


CuACS - elle féroic 1 IMPFOPTÉ li l'on vouloit CONI- 


it 

paîcr cette pairieavecte qu'oñnappelle corps dela 
- \ à a” | 13 3 D ] 

noblelle dans d'autres contrées : elle n'eft ni la 
# : { Er r + gs = 

réuniontces propriétaires de fiefs, n1 la repré 


fentation. de tous les gentils-hommes : elle rie 
peur être vouée aux intérèts d'une feule clale : 
elle n'eft réellemenr qu'une magiftrature hérédi- 
tyre,-érablie pour confeillerle Roi, pour déféndre 


fes 


Fa érogativés ; pour tenir la balance , entre le 
nôneéc ls peuple. Les autres nobles ,:c ‘cfa dire , 
les ob nètes les chevaliers , les écuvérss ne 
Peuvent étre admis que däfis li chambre des 
communes. Îl en elt de même dés AIS & des 
fières des pairs: comme ils n'oncañcun priviléce 
Tome 1, N 
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particuliers , les pairs ne pourroient ètre indiférens 
au bonheur du peuple, fans lèrre à cehu deleurs 
propres fimilles. 

La chambre dés cominmnne eft formée de 
riches ‘propriétaires, d'hommes éclairés. On y 
trouvé auf confflamment des honneurs de la 
nalffance l1'plus 1lluftre. 

Il y a moins de querelle d'amour - propfe , 
moins de: prétexte d’orgueil ou de jalouñe , entre 
deux chambres où lon voir indiftinétement les 
premières maifons du royaume. 

Uri pair, étant parvenu à la plus grande dis 


gnité qu'un fujet puifle obrenir , eft naturelle- 


mént ennemi de toute révolution , qui ne pout- 
roit que le dégrader. Fäà monarchie abfolue 
änéantiroit toutes fes auguftes fonctions , comme 
le gouvernement républicain (1 ). 


0 


(x } Dans les écrirs récemment publiés, n'a-t-on pas eu 
l'ignorance où la mauvaife foi d'atrribuer à l'organifa- 
tivn du parlement d'Angleterre , le meurtre de Charles [2 
Eft:il furprenaoc que le fanatifime d'égalité, fortihié par 
le fapatifine religieux , ait renvrefé routes les barrières ? 

Dansleëremps malheureux où L'opinion pubique efl cor- 
rempue, autant qu'ellele fur en France fous Heori IF, 
£: en Ang'eterre fous Charles 1, la meilleure forme de 

“avérnement ne fauroit maintenir l'ordre public : mais 
chambre dés pairs ne fit-elle pas tour ce qui étoiren 


fon.pouvoir pour fauver ia monarchie , après avair con- 
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La cout ; roujours aflurée de la majorité des 
voix dans la première chambre , tant que {és vues 
s'accordent avec la conftitution & le bien dé 
l'état, peut diriger vers la feconde trous fes 
moyens d'influence, 

Le peuple ne confidère point la pairie comme 
lui étant étrangère ; il fent l’urilité des préroga- 
mm mr met = 
couru aux premières réfolutions priles en faveur d’une 
fage liberté ? Ne fait-on pas que les fuffragés ne furent 
libres ni dans l’une, ni dans l'autre chambres , fans ceffe 
environnées d'une populace furieufe? Ne fait.ôn pas que 
la plupart des pairs s'éloignérent, que 16 feulement furent 
affez lâches pour obéir aux fa@tieux : Quelque coupable 
que püt être une partie de la chambre des communes } 
lorfque Cromwel voulut faire accufer le Roi de hautectra- 
kilon , il fut obligé d'emprifonner beaucoup de députés, 
& ne permit l'entrée qu'à so ou 60 indépendans, qui 
agirent au nom des Communes, & inftituérent une cour 
Pour juger leur fouverain. Les feize pairs reftés au pat- 
lement, fiairert cependant par s’indigaer de tant d'attroci- 
tés ; ils rejettèrent le bill, dont les auteurs affurèrenr que 
comme repréfentans du peuple, ils avoienr la fuprême 





autorité, & ‘pouvoiert feuls faire des loix. Après la.mort 


de’ Charles I: les feize pairs reprenant leur honteufe foi- 
bielle, communiquèrent quelques projets à la piétendue 
chambre des communes , qui décida que la chantbre des 
pairs devoit être abolie, comme irurile & darrgereufe. 
Qu'on juge donc dé ce qu'elle devoir penfer dela véritable 
chambre haute ,c'eft-à-dire, dela majorite des pairs, Elle 
étoit, pour le parti républicain » aufh odieufe que. la 
royauté. 


à. 
+ 
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uivessdont-elle jouit, il-fair que fi les agéns ce 
lanrariré abnfent-dé leur puflince & méprifenc 
lès loix!; les pairs fsront-vengeurs de la liberté 
phblique sil fai: qu'un homme d'une naiMarice 
obfcure peut entrer dans la chambre haute, & 
n'enmontant à cegrade Milné ceffe pas detenir 
aucbten général, par lesliens Les plus chers & 
les= plus pH Aufli la couronne , en 
créant de nouveaux paits:, ne choque poruc la 
_cham bre dés communes, qui n'a jamais voulé 
confe: nur a ce que le nombre en für déterminé. 
Qui oféroit dire que les F FANCOIs auTOIC LL la 
même «confiance date uné chambre de repré- 

fentans chargés des mtréréts de cent mille mdi- 
vidus nobles ? Qui oferoit propofer de confi- 
dérer cette chambre comme une magiftrature, 
& de lui remetrre. le.droit de juger les délits 
commis dans les- foncions publiques & pou 
Fuvis-par les dinurés du tiers-étar? Lies pl lébéiens 
f'auroent jamais l’efpoir d'y étre adinis, puif- 
Wen obtenant des lertres d’anobliflement, ils 
msotent-encore beloin des fufrages de la no- 


bleffe, D'ailleurs, dans 


l’érar de déhiance & de 


jaloüufñe qui fubüfteroit entre les deux ordres. 
] 3 


4 | 141 NE 4 # 7 #4 da 17 h1 | 
queis.p'ébétens voudrolent palle ft pour trahir la 
ciufe du peuple, en fe can géant dans le parti de 
fes rivaux ? 


Démandez à un Anolois ; ce que deviendroit 
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le gouvernement de fon pays, fi l’on réfervoic 
pour la chambre haute cous ceux qu'en France 
nous fuppoferionsnob'es, & qu on ne laillâr, pour 
læ chambre des communes , que les négocians 
les gens'de loi, inférieurs, les artifans & ui très2 
petit nombre de francs lERANLICrs © 

Il eft encore eflentiel d’obferver que, maleré 
les divers rapports qui lient les pairs & les com- 
nunes d'Anole’erre, ils ont eu plufieurs fois des 
‘es fuites les plus funeftès, 
file roi ne les eût terminés , ED prorogeant Je par- 


différends qui auroient 


lement, ou en ordonrant fa dilolution, 
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CAPA PLT RE X VII 


Que de roi avoir Le droit de fixer les formes des 
états- généraux , 6 fur-tout de rapprocher leur 
compofttion de celle de nos anciens parlemens 
léviflatifs, dont limication a produit le parle- 
ment d'Angleterre. Quels obflacles il auroit 


rencontrés. 


Te ur corps politique doit être organifé fuivant 
la naturé des fonctions qu'il exerce, Dès qu'il et 
démontré que les érats-généraux devoient avoir 
des droits que n'avoient pus les précédenss on 
ne fauroit nier qu’un changement dans les attri- 
butions en autoriloit un dans les formes, fur- 
rout quand celles-ci ne pouvoient convenir aux 
nouvelles prérogatives qu'on fe proposoit de 
confier à ces affemblées, Par exsmple, {on vouloit 
que le confentement des érats-généraux füt nécef- 
faire dans les actes de Icgiflation, & cependant 
les anciennes formes n'indiquoient pas même 
les caraétères auxquels ce confentement devoit 
être reconnu , lorfque les trois ordres préfentoient 
leurs cahiers féparément. 


Les partifans de la repréfentation par ordre 
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foutiennent que chaque ordre avoit autrefois un 
veto où un dtoit négatif fur les arrèrés des au- 
tres, [ls cicent l'ordonnance de 1355, qui dé= 
claroit , qu'en cas de guerre, on féroit au roi 
une aide convenable, felon la délibération des 
ITOIS écats , fans que les deux puffent lier le tiers, 
& que fi tous les trois n'étoient d'accord enfemble, 
la chose demeureroit funs détermination, On voit 
que cette condition n'étoit exigée que pour les 
fublides- Elle avoit pour objet de ne pas fou- 
mettre le tiers-état aux impôts que le clergé & 
la nobleffe, le plus fouvent dispenfés de les 
payer ; auroïent établis à fon préjudice (1). On 
trouve dans l’ordonnance d'Orléans, de 1461, 
üne difpofition à-peu-près femblable , mais ex- 
primée de manière à ne laiffer aucun doute fur 
fes véritables motifs ; elle décide que , dans toutes 
les aflemblée d'états-généraux, ou particulières. 
où fe faira oétroi de deniérs , les trois états s’ac- 
corderont fur la portion que chacun d'eux por- 
tera, ® que le clergé & la noblefe feuls ne pour- 
roné conclure ; comme s’üls faifoient la plus grande 
partie. 





(1) L'ordonnance de 135$ n'empêcha péint la cou- 
tonne d'obtenir fréquemment des contributions d'un feul 
ordre , d'une ville, d'une Province. On en trouve des 
exemples fans nombre dans les recueils d'édits. 
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Mars jamais un ordte n'avoir CU IE droit d'att 
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nüller Les réfolutions d’un autre ordre , für tout 


ce qui ÉEtOIT ÉTrANÇET AUX fublides ; &-comment 
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confdérorent le roi comme lé feul ss Ep * 


&e ne croyotent pas leur cüneouts ne cell: 

” “ u à x " | 
faire lus 13 > [| étroit bien naturel Et conciure 
de’ ce principe , que lé roi pouvoit prononcer 


fur les doféances, ét faveur d’un ordre contre 


deux, ou de deux contre uñ(x). 
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tonler ceiqu'ils auroient unanimement rélolu ;, de juger 
dans fon confeil les sruicles (ur léfquels ils feroienr d'une 


notuion différente ; 8 d'entendre (ur ces articles douze 
acpütés de chaiqte ordre : mais Bôdin, qui Craignoit que 
Li Eonséntement de ces douze dépurés ne füt un obftacle 
rour renouveler les mêmes demandes , fit changer, furce 
deinier point Seulement, lädélibération du ciers-érar sul 
ft. décider qn'on n'enverroie point de dépurés,-& gu'on 
s'en remetsroit à bo bonté & à la juftree {ntorruptibles du 
rs, Donc on recongcotloir au roi le droit de pronons 
cer (ue les articles que n'auroient pas approuvé tous Îes 
ot Fe 

Comme 1laurei- été-nuifible aux intérêts du tiers-éta 
que les autres ordres euflent. envoyc.des députés au coû 
(el dirai, Botlin.fut chargé d'inviter le. clergé &-la no. 
bis à re noncer écalement.à ce projer, Il lent dit 3% 
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fe faire un puvilège excluiF, poiquen mème témps il 
fe croyoit-permis de prepare des diübérations contraires 
aux inrérés du clergé &de. la noblrile, & que, pour 
n'être pas gêné dans la rédiétion de Con cahier æ il refufa 
de Je leur communiquer. 

Dans les érats de 1614, le clergé & la nobleife prièrent 
le roi ds ne point accord:r au tiers état les demandes 
qui pourroient leur être préjudiciables , fans qu'iis euffent 
ét# ours. Donc ils reconnoilloiant que le roi, après les 
avoir entendus, pourroit décider cont re deux dteE 

Le clergé sétendie enluire que , dans l'arrêt dutcon- 
feil qui défendoit aux érars de délibérer [ur la queltion 
de l'indépendance ds la couronne , on nauroit pas du 
dire qu'il y avoit un différent entre les états, parce que, 
diloic-il, il éroit d'accord [ur ce fujet avec la nobl lefle , 

que les deux emportorent le tiers. 

De ces contradictions , il réfulte qu'il n’étoir pas décris. 
di fi deux ordres pouvoient en lierun ? mais qu'il l'é- 
toit bien clairement, que le roi les lioit a fon gré, & 
qu'ainft, fous cons les points de vue ; aucun ordre n'avoit 


un:éroit de wero ou droit négatié, 
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On avoit pu Luffer à ch ique ordre un doit 


hégatif , en matière de fubfides , lorfque la cou- 


|! 
ronne avoit dés revenus affurés & fuflifans pour 
tout principe de gouvernement , fi l’on eût 
fait dépendre les impôts dans ce fiècle, des 
aprices d’un feul ordre. 

Nos rois avoient toujours réglé , fuivant leurs 
volontés, les formesdes états-rénéraux; ilsavoient 
eux-mêmes convoqué Îles communes , d’abord 
celles des villes |, & fucceflivement celles des 
bourgs & des villages ; ils affembloïient, à leur 
gré, les crois érars du royaume ou des provinces 
de la langue d'Oc ou dela langue d’Oyl ; ils per- 
mettoient à leurs vaflaux de fe faire repréfenter 
pat procureurs ; ils fixoient , lorfqu'ils Le ju- 
géoient à propos , le nombre des députés ; & 
l’on vit, pendant la minotité de Charles IX, 
la reine révente convoquer , après les érats-rené- 
raux d'Orléans, d’autres états-généraux de treize 
députés par ordre, Les notables affemblésen 1388, 
reconnoïfloient bien au monarque le droit d’or- 
donner des changemens , puifqu’ils propofoient 
une, convocation de toutes les perfonnes nobles 
qui ne pollédoient aucun fief. 

Mais quand on n’auroit point eu d'exemple 
de changemens ordonnés par l'autorité royale, 
puifque les circonftances en exigeoient , qui donc 
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devoit les prononcer , fi ce n’Ctoit le roi, en pof- 
feffion du pouvoir légiflatif ? 

Le roi auroit donc pu déclarer qu’il n’établiroit 
aucun impôt, aucuné loi, fans le confentement 
des états-généraux ; masque , pour prévenir les 
inconvéniens qui avoient rendu ces affemblées 
prefque toujours inutiles ou funeftes , pour adap- 
ter leurs formes aux fonctions qu'elles devoient 
remplir , 1] convoqueroit des repréfentans char- 
gés des intérêts de toutes les clafles de citoyens, 
& qu'il placeroir , entreux & Île trône, une 
chambre de magiftrats, dont le confenrement 
féroit néceflaire , comme celui de la chambre des 
repréfertans. . 

Aucun des anciens ordres n’auroiteu des mo- 
ufs légitimes pour fe plaindre de l'établiffement 
d'ute repréfentation générale ; elle auroit été 
conforme à l'intérêt du peuple. Le clergé ne 
pouvoit pas raifonnablement prétendre qu'à l’ave- 
nir , il feroit , comme corps; portion intégranté 
de la fouveraineté , & qu'on n’ordonneroit , fans 
fon confentement, aucune raxe , aucune difpofi- 
üiori d'ordre public. 

Quant à l’ordre des feigneuts de fiefs, fous 
quel prétexte auroient-ils réclamé une repré- 
fentation particulière , dont leur ancienne au- 
torité dans leurs terres. étoir autrefois l'unique 
fondement ? La couronne, en refpeétant les droits 





[ 2047 
fc daux , qui produifoient un revenu fans donner 
Aucun pouvoir ; avoit fo mis - depais plufeurs 
fiècles , toutes les autres prérogatives des feu- 
dataires ,.à'[a volonté du lémifliteur: Ainf, en 
fuppofant qu'on eùür pu mettré au nombre de 


ces prérogatives, le droit de former un corps 
È 


à 
Ï 
LE 22 
1 


GHtinét dans les états généraux , il pouvoit étre 
aboli, comine on en avoit aboli tant d’autres 
qui tenolent à la puiffance publique. N'avoit- 
on pas interdit aux féigneuts de fiek, les 
guerres privées ,. les relations militaires , les 
matfons fortes ; réduit la Hi & l’hommige à 
une vaine cérémonie , & tellement reftraint les 
JHlices Jeigneuriales , qu'elles n'écoient plus d'au- 
cune importance ; qu'elles formoient un degré de 
juufdiétion très - inutile, par celà même :rès 
abufñf, qui, dans la plusgrande partie du royaume, 
étoir mal «exercé, & donc les vices étoient prin- 
ement fupportés parla claffe la plus pauvre, 


leur ancienne antorité , que le privilége de nom- 
L 
mer.les officiers de leurs juftices , qui pouvolent, 
LA 


" 


d'un jour à l’autre ; être entièrement fuppri- 





C1) Les:fcigneutsde fief, néruisne pas les feuls à qui 
6 F . D Li] us, " _e 
l'on eût retranché.1des piiviléges contraires à l'ordre 


public, Beaucoup de villes qui fe gouvernoient anrrefois 
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Les citoyens de toures les claffes fe réumif. 
foient pour demander que Îles profeffeurs de 
fiefs ne formalfent plus la chambre des repré : 
fentans de la noblelle. Paifque les gentil hommes 
non feudaraires n'avoient jamais eu le droit d'être 
admis dans cette chambre, ils ne pérdoient donc 
aucune prérogative légale dans fa lupprefion; 
& Jes fenudaraires perdoient ce qu'ils ne Jevoient 
plus conferver, fi tourefois on peut dire qu'on 
perd un privilège, lorfque, depuis près de déux- 
cens ans, on nen à jamais fait ufage. 

On auroit donné au corps chargé de défendre 
le trône & de balancer le pouvoir des repréfen- 
tans du peuple, la compoñition la plus analopue 
au but de fon inftitution , fi on l'eüt formé des 
princes du fang royal & des pairs de France, 
dont le roi auroit augmenté le nombre, en at- 
tribuant la pairie eccléfaftique à une partie des 
fiéges épifcopaux , en élevant à la pairie laïque 
les chefs des familles les plus diflinguées dans 
les diverfes provinces, les barons de quelques 
états provinciaux, & quelques citoyens recom- 
mandables par un mérite reconnu, & Proprié- 
taires d'une grande fortune, La pairie de France 
devoit êtré préférée, non-feulement parce qu'e le 





elles-mêmes, qui levoient des milices, qui nommoïent 
leurs juges civi!s &criminels, avoient été privées de ces 
avantages. 
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avoit les caraétères convenables, mais encore 
parce qu'elle avoir en fa faveur d'anciens ufages. 

O n diftinga d'abord fous le nom de pairs, les 
grands vaflaux de la couronne. Les rois donnèrent 
enfuite cette dignité ; ils érigèrent certaines tet= 
res en duchés, en comtés pairies. 

Pendant le régime féodal, fervir le roi dans 
fes confeils étoit une des obligations du fief, 
plus particulièrnment encore de la pairie. Auff, 
dans les afflemblées ou parlemens convoqués par 
le roi, on mandoit les pairs & les autres barons 
vaflaux immédiats. Ces affemblées étoient de 
pluleurs fortes: les unes avoient pour objet de 
concerter l'établiffement des ordonnances, afin 
d'en obtenir l'exécution dans les terres des bae 
ons; les autres étoient des cours féodales pour 
le jugement des accufarioms portées Contre les 
pairs, ou des différens élevés entre les vaffaux & 
le fuzerain. D'autres parlemens n'avoient pour 

objet que l’adminiftration de Ja juftice, Le roi 
nenvoyoit dans ces derniers qu'un petit nombre 
de pairs ou de barons, avec des chevaliers, des 
clercs, des jurifconfultes, tous niembres de fon 
confeil ordinaire, Les barons éroient plus nom- 
breux dans les parlemens légiflatifs & dans les 
cours féodales. Le roi ÿ. Convoquoit avec eux fes 
grauds officiers, des prélats, des chevaliers & 
même biencôt après l'établiffement des commus 








(207) 
nes, on y vit appeler les députés des bonnes 
villes ( & }, 


L'ordre des hauts barons de France s’affoiblif- 
foit de plus en plus, à mefure que les grands fiers 
{e réunifloient à la couronne : les peuirs feudarat- 
res, jufques là fimplement arritres-vallaux du 
roi , fe trouvoient daris fa mouvance. Ils étotent 
défunis & jaloux. Ils n’ofoient fe comparer aux an- 
ciens barons de la couronne. Ils ne purent arrêter 
les progrès de l'autorité royale, En les oppofant 
lés uns aux autres, & par le moyen de fa cour de 
juftice, qu'il compoloit à fon gré, le monarque 
parvint infenfiblement à faire obferver fes ordon- 
nances. On n'eut garde d'inviter les barons à des 
aflemblées légiflarives. Elles ceflèrent entière- 
ment fous Philippe-le-Bel; car on ne peut les 
confondre avec les états généraux, dont 1l donna 
l'exemple à fes füccelleurs, & qui ne furent ja= 
mais convoqués que pour en obtenir des fubfdes, 
ou pour quelques objets particuliers. 

Dans les états-généraux, les paits continuêrent 


de tenir le premier rang parmi lès vaflaux immé- 





(1 ) Dans un parlement tènu au fujet de l'hommage 
refufé parle comte dela Marche , en 1241, étoient Îles 
prélars, les pairs, les barons, & gens des bonnes villes, 
Villaset à rapporté cetre obfeavauion, dans fon hiftoire 
de France, tom, 9, édit. in-12, 











diats, tant que ceux-c1 vinrent directement {4ng 
députation; maïs, lorfque pour fatisfuire cetre 
multitude de. poilefleurs de fiefs, vafflanx du roi, 
à raifon de fes domaines de Bourgogne, de pro: 
vence, de Dauphiné, &c., on leur eüt permis 
d'envoyer des députés, les princes & les pairs ne 
furent plus membres des états ; ils ne s’en plai- 
gnirent pas, parce que ces aflemblées n'étant que 
paflasères , ne détruiloient pas leurs prérogatives. 
Le préfident Hainaulr oblerve que, lorfqu'on 
érige en pairie uné léigneurie relevant d'un fei- 
gneur particulier, où du roi, 4 caufe de fes ee 
marines .. elle eft diftraire de fa mouvance anré: 
rieute , pour relever de la couronne. “ie , tous 
ceux que le roi fair pairs de France ,-deviernent 
véritablement fes vaflaux immédiats, & repré- 


fentent les birons de France, En co: ivoquant les 


pairs , en perfonne, Aux ÉtALSGÉNÉrAUX ; où fe 


rapprocheroit donc de ja compalition des Ancien: 


nes aflemblées lévifiarives, 


atfement {- 


Depuis qu'on avoit établi un 
dentaire à Paris, pour reridré la juflice , fes mem: 
bres érolent devenus aflefleurs de là pair: , pot 
les jugemens des pairs s CE qui donna Le << : 1tOÉ 
aux gens de loi un prérexte pour fe dire la cour 
des ie , même lorfque ceux-ci n'éroiént pas 
préfens à leurs féances. Comme confeillers-nés de 
la couronne, les paits avoient voix délibérative 
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dans cé tribunal. Jusqu'à Louis XIV , ils furent 
eh possession d'eutrer dans le conseil du roi, et 
même ; depuis qu'ils furent privés de cette pré- 
rogativé , is continuerent-de-jurer, à leux recep- 
tion, de servir de roi fidellement dans sts 1rès-hantes 
eltrés-importantes affaires. 1 est évident que Îles 
juges du parlement de Paris n'ont preteñdu.parti- 
ciper à la puissance législative ;qu'enconfondant 
leursiéroits avec ceux des pairs ou des barons.de 
France. 

Quoique la patrie ne füt plus que l'ombre de 
ce qu'elle étoit autrefois ; elle etoit cependant la 
haute dignite à laquelle un des sujets du roipût 
parvenir. Les pairs delibeforent encore au parle 
ment sur les affaires publiques. Ils auraient été 
fondés à se séparer des juges ordinaires, pour 
former Ja véritable cour des pairs. [ls swivoient 
immédiatement les princes du sang royal , dans 
la bieérarchie politique, œu plutôt, Les princes 
étoient les -prermiers «de leur: corps. Ils <toient 
placés aupres du rot, dans les lits de justice. En 
assoctantles etats-generaux a la législation , leur 
dienité devenoit absolument 4mutile , si elle n'eût 
ps assisne dans ces assemblées , des foncuons 
Jiaucuñe autre magistrature ue pouvoic aussi 
bien remplir. 
 ‘Cestavec raison que M. le comte de Lauta- 
guais répétoit sans cesse, avant l'ouverture des 
Tome I. O 
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etats-generaux, qu'en leur donnant une composi- 
tion à-peu-près semblable à celle du parlement 
d'Angleterre , nous n'adopterions pas des usages 
étrangers, mais que nous reprendrions les nôtres, 
MM. de Lally-Tollendal'et de Montlausier,, dans 
plusieurs écrits justement estimés ; ont publie les 
mêmes observations. Nos anciens usages ont ete 
portés en Angleterre par Guillaume-le-Conqué- 
rant ; tout les retrace encore aujourd hu dans 
les formes du parlement. M. Hume dit que les 
privilèges des pairs et la liberté des communes 4 
pris naissance chez les François. 

Avant l'admission des députés des villes, ou des 
bourgs , on distinguoit également en Angleterre 
diverses assemblées de barons , les unes ayant la 
législation pour objet, d’autres formant des cours 
d'appel ou des cours féodales. 

Les conseils législatifs des barons ne cessérent 
point en Angleterre , parce que les anciens vas: 
saux immédiats de la couronne furent toujours 
plus nombreux que ceux de France , et plus at; 
tentifs sur leurs interêts communs, Quand on per: 
mit aux barons du second ordre ; ou aux possesr 
seurs de fiefs de chevaliers d'envoyer des depu- 
tés ; on continua d'appeler les vassaux immediats 
en personne. Les députés des chevaliers, se sépa- 
rèrent bientôt des membres perpétuels.s.et for- 
imèrent un ordre distinct, La qualite de ICprésen- 
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tans qui leur étoit commune avec les députés des 
bourgs , et l'identité de leurs intérêts , les réu- 
nirent ensuite dans la chambre des communes. La 
différence entreles chevaliers du comté et les dé- 
putes des bourgs ne fut plus que dans le mot, et 
tout Anglois possédant ur certain revenu, fut 
également éligible pour les comtés et les bourss. 

Ainsi, pour nous donner des états-généraux 
semblables au. parlement d'Angleterre , le roi 
de France n’avoit qu'a reprendre nos anciens usa- 
ges. Puisqu'on vouloit rétablir les fonctions de 
nos assemblees législatives, qui ne cessérent que 
dans Le quatorziéme siècle, il étoit bien naturel 
d'en suivre la composition , et d'y appeler les 
grands vassaux actuels, c'est-à-dire, les pairs ; d’é- 
tiger un certain nombre de fiefs, en fiefs mouvans 
immédiatement de la couronne, et de réunir les 
autres vassaux dans la représentation des commu 
nes. 

Si l'on ne croyoït pas pouvoir établir une charn- 
bre des pairs, ou toute autre magistrature hérédi- 
taire, du moins on.auroit dû recourir à quelqu'au- 
tre institution qui pt réunir en partie Les mêmes 
avantages ; telle , par exemple 4 qu’une chambre 
de sénateurs à vie, enconciliant dans leur nomi- 
nation; Ics prerogatives royales , et les moyens 
propres à leur assurer la confiance publique. 

Aprés avoir prouvé que de monarque avoit la 
O 2 
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droit d'établir une chambre de magistrats, nous 
| ne dévons pas nous dissimuler les obstacles. Il 
eur fallu, d'abord, que le conseil du roi eût été 


bien convaincu des inconveniens de la représen: 


À tation pat ordres. S'il connoissoit les caractères 


que devoit avoir une bonne composition d'états- 
generaux , il est du moins évident, qu'il n'en 


avoit pas soupçonne la possibilite pour ceux de 


Li | 1789, puisque toutes les questions soumises à 
LY l’assemblee des notables supposoient la représen: 


tation par ordres ; ét en cher, si l’on eût voulu 
s'y soustraire , les difficultés auroient été sans 
ombre. 

Dés que l'on entrevit les signes précurseurs 
d'un grand changement dans l'etat, chacun, en 
faisant des projets pour le public, avoit soin de 
he pas s oublier dans les plañs qu'il avoit conçus. 
L'amour de la patrie et de l'humanité éroient 
dans toutes les bouches, mais dans bien peu de 
cœurs. 

Dans cette disposition générale des esprits, la ! 
guerre la plus ouverte étoit déclarée À tous les 
avantages d'autrui, dont on n'espéroit pas de 
jouir soi-même. 

Ce fut ainsi qu an grand nombre de gentils- 
hommes non possesseurs de fiefs, se déclarèrent 
pour l’election libre des députés, sans distinc- 
tion pour le genre de propriétés, mais qu'en 






























( 213 ) 
meme-terms ils voulurent former un corps po: 
htique ; dans. Jequel :on entreroit par.le seul 
droit. de -la naissance; et que, depuis les pre 
inicres maisons du royaume jusqu'au dernier 
annobli,.tous prétendirentr être les cgaux des 
princes et des-pairs.. La, plupart des bourgeois 
des villes éprouvérent envers les uns ét les autres 
les mêmes sentimens.de falousie. 

Le despotisme des derniers, ministres avoit 
tellement prévenu contre l'autorité royale , que 
tout ce: qu'elle, auroit. decide, de som propre 
mouvement eût due mal accueilli: ee n'auroit 
pu triompher.de: cette. prévention, que par,.une 
grande fermete ; par une adresse prodigieuse, en 
Faisant: admettre dans. l'opinion publique ,. les 
Institutions qu'elle auroit désirées,.en ne parois- 
sant ensuite profioncer , que d’après le vœuige- 
neral, Mais.le. tresor royal étroit dans une trop 
grande détresse, les états-généraux trop. vivez 
ment sollicités, pour qu'on.eût le temps neces- 
saire; let combien n’eût-il pas fallu de temps et 
d'efforts, pour obliger les uns à reconnoître les 
ayantages d'une magistrature héreditaire, dussent- 
ils. n’en-être pas et. pour: faire avouer par les 
autres, qu'une chambre supérieure en diguite, 
devoit empêcher les représentans du peuple d'a- 
buser de leur puissance ? 

La représentation par ordres avoit été renau- 
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vellee dans les assémblees provinciales, etablies 
en 1787, et toutes les classes s attendoient à la 
voir reparoître dans les états-généraux. Le plus 
grand obstacle à une bonne organisation se trou- 
voit dans les formes même qu'on avoit em- 
ployees pour la résistance contre les absurdes 
entreprises de l'archevèque de Sens. Les nobles, 
en se rassemblant ;/ dans plusieurs provinces, s'és 
toient appeles l'erdré'de Ja noblesse. Les ecclé- 
siastiques et les plebéiens étoient nécessités, 
s'ils vouloient s'unir avec eux, à suivre le même 
cxemple. Les ennemis de la cor pléniére, pour 
ne pas faire naître un sujet de division parmi 
lesSmécontens , etoient forces d'adopter les cx- 
pressions auxquelles on se trouvoit habitue ; il 
avoit fallu convaquer des assemblées de rois 
ordres. Occupés seulement du soin dése rallier en 
grand nombre, pour rendre l'opposition contre 
les ministres plus respectable , ‘oh n'eut garde 
d'examiner si les trois ordres se composoient 
réellement de la même manière que dans les 
siècles précédens. On recevoit dans la noblesse 
et le clergé, tous Ceux qui se disoient nobles ou 
prêtres , sans égard pour les prérogatives atta- 
chées autrefois aux fiefs et aux bénéfices pré+ 
rogatives qu'on s'empressa d'ancantir. 

La guerre des ordres contre les auteurs de 


la cour fléniere , les avoir retenus dans l'union; 
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mais-aussitôt-que-le péril avoit disparu ; ils s'e- 
toient livrés sans reserve aux alarmes que cetic 
forme! de représentation produit et entretient, 
Ils n'avoient plus d’autre objet , pour ainsi dire, 
que de se” fortifier l'un envers l’autre ; pour ac 
querir où pouf conserver des avantages. Ainsi, 
les moyens adoptés ‘precipitamment ‘et ‘sans 
choix, tels que les présentoïent les circonstances, 
pour empêcher la cour plemière, avoierit:con- 
solide la représentation par ordres, en avoient 


déguisé tes inconvemens. 





CAPOT REX NT Bilan 


QuUE0E S étoteril Les plus: royalistes: de.ceux qui 
prohosaient d'adopter une.rehréseatalion de, deux 
où inois ordres dans, les états-généraux, ou de 
ceux. quo. désttoient ;qu'ils fussent. composes à- 
pou-hrès.comme le parlement d'Angleterre £ 


L: projet de ceux quitvouloient'rapprécher 


la composition des ét tats-généraux de France, de 
celle du parlement d? Angleterre , à cte regarde 
par les uns comme la preuve d'un genie étroit, 
porté à limitations par les autres, comme une 
absurdite en politiques, parce que , disent:ils, 
nous navons ni les mêmes habitudes ; ni la 
méme situation que les Anglois, 

Toutes les formes de gouvernement possibles 
ont éte employées chez les -differens peuples 
connus, La science politique consiste à savoir 
les comparer et les juger par leurs effets . plu- 
tôt qua en imaginer de nouvelles. Un bon 
citoyen, lorsque les circonstances nécessitent des 
changemehs dans sa patrie, ne peut proposer 
que ceux dont les avantages sont prouvés par 
l'expérience, et ne conscille pas de mettre au 
basard la félicité publique, en créant des insti- 





(217 ) 

titutions d'apres de simples théories. Lycurgue. 
avant de donner des loix aux Laceédemoniens., 
voyagea pour, étudier les gouvernemens des 
autres peuples: IL voulut imiter et non pas creer: 
celui de Lisle de Crète fut le modèle quil 
préféra. Quand les Romains desirerent un code 
civil, ils ne le chercherent-pas dans les écrits 
des philosophes ;‘ils choisirent parmi les loix 
observées chez les Grecs, celles qui pouvoient 
leur convenir. 

Le gouvernement d'Angleterre a non-seule- 
menten sa faveur plus d'un siècle de prospérité ; 
mais encore, quoique le cours des éveneens 
ait beaucoup influe sur son organisation , 1lest 
aussi bon, que sil eût ete l'application d'une 
excellente theorie. Je ne parle ici que d'apres 
Montesquieu: Cet auteur, pour présenter le ta- 
bleat de la constitution britannique ,.a' pose 
une süite de principes incontesiables, Il n'at- 
tibue pas ses bons effets, comme quelques per- 
sonnes, à des circonstances particulières. Dans 
Fanalyse des autres :gouvernemens . il indique 
les,caracteres es avantages, Les 1HCONVENICNS ; 
mais il n'en propose: aucun pour modele. Celui 
d'Augieterre est le seul qu'il donne pour l'exem- 
ple;du..plus haut degré de liberte où la consti- 
tufiom peut: ébre portée, Montesquieu auroit pu 
le citer encore, comme l'exemple du plus haut 
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degre de stabilité qu'on puisse donner à l'auto- 
tité royale, dans une monarchie mixte , ‘où les 
loix et les subsides sont etablis par le concours 
d'une représentation du peuple. Il n’est pas-sur- 
prenant qu'une lutte de plusieurs siècles ;°en 
Angleterre, entre la royauté et la liberté ; ait 
produit les véritables moyens pour les faire 
subsister ensemble, 

Au surpluë ,'retenons bien qu'il ne s'agit pas 
ici du gouvernement d'Angleterre en general, 
ni du plus ou du moins de prérogatives” qui 
doivent appartenir au rot. Il s'agit uniquement 
de savoir quel est le meilleur modele qu'on 
puisse choïsir pour nos états-generaux ; et je 
soutiens qu une fois Ja neécéssité d'une représen- 
tation du péuple admise dans une monarchie; il 
seroit impossible aux royalistes d'en imagitet 
un meilleur que Tes parlemens britanniques. 

Nous répondrons, a ceux qui nous objectent 
la différence de situation des deux pays, que 
la constitution d'Angleterre cest la constitution 
naturélle de toute monarchie qui, des usages 
de la feodalité, veut passer à la liberté politique; 


que notre situation, bien loin de nous permettre 


plus de hberte qu'aux anglots , exige: une plus 
grande autorite dans les mains du monarque, 


Si la constitution angloise ne pouvoit être adoptée 
sans restrichon, ce scroit donc en ce qu'elle 
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né laisseroit pas assez de prérogatives à la cou- 


ronnc: mais si le roi de France doit avoir 
plus de puissance que le roi d'Angleterre, il 
est donc au moïns indispensable de ne pas ui 
refuser les avantages dont jouit celui-ci, Quelle 
est la forme d’assemblee la plus favorable au 
trône , d'une représentation de deux ou de trois 
ordres, ou d’une composition semblable à celle 
du parlement anglois? Estil possible de rester 
dans le doute ; d'après ce que nous avons dit 
de leurs differens effets , dans les chapitres XIV 
et XVI? Si la dernière est évidemment plus 
propre à maintenir les droits dù monarque, 
la difference même de notre situation doit nous 
faire une loide la preferer. 

Quand on decide qu'il faut 2 la couronne 
de France plus de pouvoir que n’en comportent 
des etats-géneraux organisés sur le modele du 
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parlement d'Angleterre, on <ommet une in- 
conséquence trés-absurde, en proposant ensuite 
utie representation en trois orüres , qui seroit 
bien mots avantageuse à son autorité. Pour être 
consequent, 1l faudroit declarer qu'on ne veut 
point d'etatsgeneraux , mais une monarchie ab- 
solue. Si l'on ne sent pas cette Contradictiôn, 
on en est encore aux prenticrs élemens de [a 
politicu». 

On reproche dux partisans des deux chatn- 
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bres de s'être eloignés de la vétitable constitu- 
tion du royaume, qui, dit-on, exige des etats. 
genéraux formés par les députés des trois or: 
dres. On vatjusqu’à vouloir les faire confondre 
avec les facricux qui ont bouleverse la France: 


mails, quad même leurs Opinions auroient etc 


dangereuses, comment pourroient-ils être coupas 
bles, s'ilsn'ont pasemplove des moyens criminels, 
s'ils ont attendu leurs succès de la liberté des 
suffrages ct. du consentetnent du monarque ? 
D'ailleurs nous avons prouve que les precedens 
étais-genéraux ne faisoient point partie du gous 
vernement; que les trois ordres n'étoient poiut 
semblables, a ceux qu'on voudroit aujourd'hui, et 
qu'étant assemblés, ils n'avoient pas les memes 
droits. Ainsi, ceux qui demandoient:les deux 
chambres et ceux qui demandoient les trois ordres, 
s'écartaient également des derniers usages, avec 
la seule différence que les opinions des premiers 
étoient beaucoup plus favorables au roi ét au 
Peuple; qu'ils se rapprochoïent beaucoup plus 
des formes de nos anciennes assemblées lepis- 
latives : et l’on auroit même pu dire qué non- 
seulement ils étoient plus royalistes, maïs qu ils 
etoient réellement moins novateurs. 

ILest impossible que. le monarque.ait une 

rande puissance, sans que le lustre en réfail- 


Hs$e sur toute:sa famille. Les princes du sang 
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royal, dans les premiers temps de la monar- 
chie , avoient des droits contraires à l'mdivisibt- 
lité de la couronne ; mais la feodalité les plaça 
parmi les autres vassaux, suivant la qualné-de 
leurs apanages ou l'ancienneté de leurs pairies. 
Depuis le seizième siècle, ils avoient repris le 
rang qui convient à leut naissance et à la ma- 
jesté du trône. Ils étoient au-dessus dés pairs 
de France, et exerçoient les mêmes foncuons. 
Si les trois ordres étoient représentes sépare- 
ment, et que des etats-géncraux pussent parta- 
cer le pouvoir” législatif, la pairie ne seroït 
d'aucune importance, cet les princes, devenus 
simples gentilshommes , seroient réduits à ‘pa- 
roître comme tels dans une assemblée de 
nobles d'un bailliage, et à solliciter des députa- 
tions, s'ils vouloient être comptes dans l'ad- 
ministration publique. Ceux qui proposoient 
d'imiter la composition deu parlement d'An- 
gleterre, demandoient, au contraire, que les 
princes fussent membres -nés de la, chambre- 
haute. C’étoit l'unique moyen de leur assigner, 
dans une assemblée nationale, un poste digne 
d'eux, de les détourner des intrigues et des fac- 
tions, dont le desir est de se faire élire , et de se 
distinguer de la foule de députés où ils se trou- 
veroient confondus, pourroit facilement leur 


faire contracter l'habitude. 
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Reclamer la réprésentation par ordres , c'étoit 
solliciter la constitution de Suéde, telle qu'elle 
étoit sous les prédecesseurs de Gustäve IL. Je 
laisse à décider quelle étoit la plus grande au- 
tonité, ou de celle des rois de Suède , ou de 
celle du tui d'Angleterre. 

Les défenseurs de la représentation par ordres, 
en donnant aux états - généraux : périodiques 
les droits que tous les partis s'accordoient à leur 
reserver, leur reconnoissoient tous ceux dont 
jouit le parlement d'Angleterre; ils admettoient 
tout ce qui. affoiblit l'autorité*royale, et refu- 
soient précisement tout ce qui peut la garantir. 
Les plus royalistes etoient donc ceux qui desi- 
roient de trouver dans l'organisation des €tats- 


généraux , les moyens de conserver tout à la fois 


les droits de la couronne et Ja liberté publique. 








Ce MAP DALTR ENT 


DE la double représentation des communes , v 
dés motifs qui pouvotent faire destrer La délhbe- 


ration far tèles. 


E n établissant trois classes différentes de repre- 
sentans, on considéroit séparément trois Int€- 
rêts, celui du clergé, de la noblesse et des com- 
imunes. Le dernier devoit paroître le principal , 
puisque le troisième ordre renfermoit la gene- 
ralité du peuple. Dans le 189 siecle, on crut 
faire peu en sa faveur, en voulant que les dé- 


putés eussent, dans les déliberations , autant 


d'influence que les deux autres ordres ensemble. : 


Le gouvernement avoit ordonné que les de- 
putés du tiers-état seroient en nombre egal avec 
ceux dû clergé et ceux de la noblesse, dans 
les administrations provinciales, et que les suf- 
frages seroient comptés par têtes. Dés ce mo- 
ment, la plupart des citoyens furent persuades 
que cette double représentation étoit un droit 
acquis au troisième ordre. 

On dit aujourd'hui, que dans les'administra- 
tions provinciales, la double représentation ne 


pouvoit pas avoir les mêmes conséquences que 
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dans les états-gencraux, Il est treswrat que les 
premiéres-étoient d'une nature bien différente, 
et n'aurolent pas dû avoir, avec ceux-c1, plus 
de rapport dans leurs formes que dans leurs 
objets ; mais puisqu on avoit. eu l'unprudence 
de calculer des intérêts d’ordres, jusque dans 
des corps adiministratifs ,; on devait croire que 
plus Je but d'une assemblee seroit importants 
plus 1l y auroïit de moüfs pour accorder au tiêrs- 
etat la double représentation. 

Un des ministres (1), le jour de la clôtrre 
delemblée des nojabies de 1787, avOIt dé- 
claré 6e qu'il etoit juste que le tiers-etat reçüût, 
s1-par le nombre des voix, une compensation 
+. de l'influence que donnent nécessairement les 
»» richesses , la dignite, la naissance ; qu'il n'au- 
1 xoit, poiut à craindre que l'intérêt particu- 
» lier egarât les suffrages, et que la pluralité 
1».des ordres.ne renferme pas toujours la plu- 
+5 ralité réelle, qui seule exprime le vœu d'une 
+ assemblée ss. On sent que ces maximes s'ap- 
pliquoient à tous les genres d’assembiée où l’on 
admettroitla représentation par.ordres. 

Le gouvernement avoit donné, la double re- 


presentation au, troisicme -ordre dans’ les etats! 


(1) M, de Bienne. 
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de Provence et de Hainaut, qu'on avoit rétablis | 
sous Louis XVI. | 


Le 14:juin 1788, dans une assemblée de . 
citoyens de Greruble s tenue sous le nom des F4 
trois ordres de la ville, où l’on résolut d'invi= <\e 
ter Les trois ordres de Dauphine a se reunir pour : $ 

ÿ = LUE 1 
Sopposer aux projets désastreux qu'avoit alors 43 
le ministère, on prit eh thème. téfns Ja rék6- 7 
lution de. solliciter le rétablissement des anciens 1 


1 
états 5 SOUS dès formes moins imparfaites. Ce ; 
fat un. gentilhomme qui. sécria :-ièn entendu 
que les députés du tierscétde seront en nombre. 1! 
égal avéc ceux des deux autres Grares, Ceux qi: : z 
le connoissent savent bien qu'il est incapable | 


de mandier la Popularité, -et qu'il céda-au-seul 2 
mouvement de son cœur.-la question ne “parut + 
susceptible. d'aucun. douté?, persônne ne dit un 1. 
Seul mot pour combattre cet avis, qui devint à 
celui de: tous. les -délibérans (v). : 


De & He Ê 
(1) Iexiste dans la bibliothèque publique de Grenoble, 
Un mémoire publié dans le seizième décle 


le, au Sujet du 
différence qui existoit alors entre la notlesse et le tiers 


fat; sur les impositions. Les plébétenss, dns routes les 

parues de la province , voulcient éhtént: roi l'a tr è 
Won dés privilèges péeu Maires, ét Se palignoient: # cét 

Gard, dés résolutions dés états : lanoiT 58e réponcditqu'ils | 
wi . à ; ; ’ 1: 
Aavorent pas lieu dér'enphindre. Puisque, danses Ctats, 1 


les députés du tiers Surpassorent les de LE QUITES 2n NOMÈTrE « ce 
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Dans l'assemblée tenue à Visille . le 20 du 
même mois, où étoient réunis le plus grand 
nombre des géntilshommes dé la province ; la 
double représentation du troisième ordre fut 


encore déclarée une des formes les plus essen— 


tielles des nouveauxétats qu’on vouloit deman- 
der au roi, 


Un arrèc du conseil du 2 août suivant, avant 
} : 


convoqué. une autre assemblée à Romans ÿ pour 
la consulter sur les formes des états, desirées 
paï-la province, fixa, pour le troisième ordre, 
un nombre double de députés. Par cé même 
arrêt, le roi avoit déclaré que les ‘délibérations 
seroient prises , tant par ordres que par réres. 

Les trois ordres étant rassemblés à Romans, 
dans-le mois de septembre, pour préparer le 
plan des états, la double représentation pour le 
tiers-état , à laquelle on n’admit que les seuls 
plébéïiens, devint la base fondamentale de tout 
ke plan, et sa nécessité ne fut pas une seule fois 
mise en question. 

Les ordres avoient voulu plusieurs fois se ser- 


a 





pius de moitié. Ainsi, les anciennes formes des états de 


Däuphine étolient encore plus avantageuse AUX COMM unes 

que Jes nouveïles. L'ouvrige que je viens de citer, e$E 
si f à | ; pr à = 

ntitülé : Défense de la noblesse de Dauphiné contre le 


riérs-état, 1 vol. in:8°, 
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vir de Ja faculté qui leur avoit été laissée par 
le roi, celle de délibérer séparément, mais alors 
leurs résolutions respectives éroient dicrées par 
la défiance et la jalousie ; le patriotisme fut jus 
temient effrayé des funestes conséauences que 
pouvoit: faire naître la continuité dé cés div 
siôns ; on tint. cependant, par amour-propte , 
aux délibérations prises séparénient, ce qui pro= 
duisit dans la constitution des érité de Dauphiné 
quelques articles qui COntraïtoient avee Je 
autres par leur: injustice, | 
Comme on ne trouvoit: de refuge ‘contré Ia 
discorde, qué dans là réibion de trous les dé 
putés ; qu'on ne voyoir prévaloir Ja modération, 
qu'on n'obtenoir des sacrifices réciproques des 
différens ordres , que lürsqu'is délibéroient en- 
semble, on résolut unanimement de proscrire 
à jamais les délibérations par crdres séparés: Uh 
article fat-inséré dans le plan ; pour té Sidér que, 
dans les états de Dauphiné , les vrdres séYvienr 
consiamment réunis ; ur‘ aûlre , pour obtenir 
que; dans les état-généraux le troisième ordre 
eut une double réprésentation. Les sufirapes fu- 
rent encore ünanimes à cet épard. 
® Les recherches que j'avois faites sur les états- 
généraux dé France; et sur ceux des antré pays 
où l'on avoit conservé la représentation par or- 
ares, bien plus encore, tout ce qui venoit- de 
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se passer: en: Dauphiné, m'avoient justement 
alarme sur l'avenir, Je crus que si les ordres se 
séparoient en 1789, et que le consentement de 
tous les trois füt nécessaire, la réforme des abus 
deviendroit extrêmement difhcile , que la dis- 
corde pourroit éclater entre les ordres , et dé- 
truire toutes nos espérances ; qu'en supposant 
même qu'ils pussent s'accorder dans. une session, 
et nous procurer des changemens utiles, le bien 
auroit peu de durée , que ces états-généraux n'en 
seroient pas moins une source féconde de mal- 
heurs, puisqu'ils perpétueroïient la représenta- 
tion particulière des ordreset leur séparation. 
.. Les citoyens qui vouloient le bonheur de lenr 
patrie, ne pouvant attendre de la seule autorité 
royale une bonne composition des états-généraux, 
il ne leur restoit plus qu'une ressourçe , cétoit 
de mettre ceux de 1789 à portée de corriger, de 
concert avec le roi, les formes des assemblées 
suivantes. 

Mais étoit-1l vraisemblable que , les ordres 


delibérant en 1789 ,la majorité. de chaque ordre 


püt consentir à prononcer les changemens qui 
exigerotent peut-être sa destruction } 
Puisque les anciens usages, les préjugés reçu#, 
la marche des évènemens, les résolutions du 
1 
comseil du rai, entrainoïient la représentation par 
ordres, pour les états-généraux de 1789, 4 
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falloit du moins choisir , parmi les formes’ ob 
servées dans les derniers siècles, celles qui 
paroissoïent les moins vicieuses. Puisque cette 
assemblée devoit régler la composition des ass 
semblées futures, il falloit préférer le mode de 
délibérations qui faciliroient le plus les chans 
gemens dont nous avions besoin ; ce mode étoit 
la délibératiôn par tête, ou la réunion des ordres: 
j en trouvois l'exemple dans plusieurs des étarsa 
généraux antérieurs. Il m'étoit d'autant plus im 
possible de considérer les délibérations séparées 
des ordres , comme les seules constitutionnelles; 
que, dans le [anguedoc, la Provence et le 
Dauphiné , les états particuliers avoient toujours 
délibéré ; les crois ordres réunis, et les voix 
comptées par têtes. 

Je proposai donc aux trois ordres dé Dauphiné, 
d'exprimer leurs vœux en faveur de la réunion 
des ordres dans les états-généraux ; et, le 6 no- 
vembre 1788 , ils adressèrent au roi une lettre 
pour en démontrer les avantages. 

* Dans plusieurs parties du royaume , des assem= 

blées de communes, et même des assemblées 
des trois ordres, s’empressoient d'adopter les 
mêmes principes que la province de Dauphiné. 
Des écrivains distingués se déclarèrent en faveur 
de la, délibération par rêtes. | 

Il étoit sûrement impossible de méconnoitre 
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les dangers d'une seule chambte. Il pouvoit tre 
utile de douner aux ‘étars-pénéraux de 1780 , 
de grands môyens de pPuiisance ; mails aussi ne 
devott-on pas craindre qu'ils n’abusassent de 
force dont! on ralluit les rendre dépusitaires ; ét 
comment espérot'-0n de met re le monarque et 
le royaume à “lab ri des erreurs d'une assemblée 
aussi nombreuse ? Je ne m'étois point dissimulé 
ces objections : mais voici quels furent mes 
motifs de confiance. 

Je pensai que les inconvéniens d'ure seule 
Chambre, pour les états-pénéraux de 1789, 
seroient tempéré s par l'amour et la reconnois= 
sance quinspiroient alors les vertus et les sacri- 
fices du roi; qu'ils le seroient par les condirions 
2xigées des électeurs et des éligibles, par l'in= 
fluence qu’avoit la couronne sur un grand nom- 
bre de membres du clergé et de la nobleste, qui 
lui devoient leur élévation à des emplois impor- 
tans, ou qui attendoi ent d'elle Jeur avancement 
pour l'avenir ; et, enfin, ae la nécessité du libre 


<onsentement du roi, sans lequel toute délibéra- 


1 s 


non devait être inusile, Cette nécessité étoit 
alors généralement née par toures les classes 
de cioyens/-Je cru: que Ja liberré des suffrages, 
et 1 lenteur?des-d'ci-ions ,‘ sétoient assurées 


parles réglemens que promulgueroit ls monar- 
que ;,que les troupes, les tribunaux, tous les 
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agens de l'ordre public étant sous sa diréction 
on craindroit de lutter contre lui avec des forces 
inégales, 

J'avois vu que, dans ma province, en réuuissant 
les ordres, leur intérêt commun avoit pu seul 
entrainer la majorté des opinions, et que, pour 
obtenir des succès, il avoit fallu ne servir Jes 
prétentions d'aucune classe, mais parler le lan- 
gage de Ja justice, F'espérai donc que les états- 
généraux, ainsi constitués, termineroient leurs 
travaux, sans exciter des troubles ; qu'il servit 
possible d'y faire sentir l'avantage de deux charn- 
bres, et de trouver, dans les députés des trois 
ordres délibérans ensemble , un nombre suffisant 
de gens de bien, pour faire admettre uüne ré- 
Présentation générale du peuple, etune chambre 
de magistrats. 

On m'a blâmé d'avoir pu croire qu'une seule 
chambre consentiroit À en établir deux ; mais, 
quelque peu de probabilité qu'on veuille supposer 
en faveur de cette opinion, On doit convenir 
qu'il eùt été moins probable encore d’atténdre 
l'institution des deux Chambres, telles que je 
les desirois , des’trois ordres délibérans sépa- 
rément, et chacun d'eux exerçant un droit négatif 
sur les résolutions de l'antre, [1 étoit bien plus 
naturel de penser que les plébeïens, formant Ja 
moitié de l'assemblée, finiroient par recon- 


P 4 | 
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noitre l'utilité d'une réprésentation générale, sans 
distinction d'ordres, lors , sur-tout, qu’on auroit 
abh fes privilèges qui entretenoient leur préven- 
tion contre les nobles, 

M. Bergasse avoir prévu les inconvéniens de Ia 
délibération par ordres, et de la délibération 
par tètés;er, s'attachant uniquement anx prin- 
cipes qui luf paroïsoient les plus favorables à 
une monarchie ttempérée , il écrivit pour la 
chambre des pairs : malgré la clarté qu'il sait 
répandre sur les matières les plus abstraites, il 
ne parvint point a diriger l'opinion publigee, 
ét il fur aussi forcé d'attendre le salut de la 
France de la réunion des ordres, pour laguelle 
1l se déclara, 

La réunion des ordres me parut si nécessaire 
pour établir /e: bases d'une bonne constitution (x), 
que je proposaiaux états de Dauphiné d'en faire 


l'objet d'une clause impérative de leur mandar, 


Ïls ne permirent pa: à leurs députés de délibérer 
séparément. Cette province fut la première qui 
nomma ses représentans; elle avoit été autorisée 
à les choisir avant la convocation générale. Leurs 
pouvoirs étoient arrêtés depuis plusieurs jours, 
quand les électeurs eurent connoissance du rap- 





(1) Le Darphiné n'attendoirriendeplus desesdépurés, 
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ort fait au conseil du roi, par M. Necker, 
Le Dauphiné ne voulut pas soumertre à des 
états-genéraux délibérant pas ordres séparés, la 
constitution qu'il venoit d'acquérir, Il pouvoit 
mettre cette condition à l'abandon deses privi- 
lèges, qu'il déclara cependant se réserver, dansle 
cas où les états-seneraux ne produiroient pas le 
bien qu'on avoit lieu d'en espérer. Le mandatde 
Dauphiné dur répandre, de plus enplus, le désir 
de la délibérarion pur têtes. 

On ne m accusera point de passer sous silence 
ce que jai fait pour contribuer aux progrès du 
système de la réunion des ordres. Je: persiste à 
croire q'avec leur séparation, notre perte étoir 
inévitable , et qu'iln’éroit possible denous sauver, 
qu'en les faisant délibérer ensemble. Au surplus, 
onne peut pas me reprocher d'avoir imaginé ce 
système, La France entière demandoit la double 
réprésentation ; la réunion des ordres en étoitla 
conséquence nécessaire. Ainsi je n’en ai point 
donné l'idée, je n'ai fait que la Soutenir ; et 


quand je n’aurois pas dit un seul mot en sa 


faveur elle n’en auroit pas moins prévalu. 

Je suis loin de vouloir m'énorgueillir de mes 
efforts : je ne me les rappelle qu'avec amertume, 
puisque des factieux ont pu les faire servir à 
leurs coupables projets. Ah ! sans doute , j'aieu, 
comme tant d'autres amis de l’hamanité, le 
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fort d’avoir conçu trop d'espérances ; mais com- 
bien ma position a dû contribuer à ma sécurité! 
Tout ce qui s'est passé dans ma province, pert= 
dant près d'üne année ayant l'ouverture desérats- 
généraux, étoit bien propre à me nourrir d'illu- 
sions , à déguiser les obstacles. Quand je réflé- 
chis à tout ce que nous avions obtenu en Dau- 
phiné, par la seule puissance de la justice et 
de Ja raison 5 Je Veis comment j'ai Pu'crorre que 


les François méritoientd être libres. Les de rniéerés 


classes du peuple attendoient , dans le caline, le 
résultat de nos travaux. Jamais la multitude 
n'influa £ur nos assemblées: Les spectateurs se 
tinrent toujours dans les bornes de la décence, 
et les suffrages furent parfaitement libres. Ee 
clergé et la noblesse se. montroient! généreux , 
les membres des communes modérés. Beaucoup 
de ceux qui se distinguent mainterant én Daux- 
phiné, par leur zèle pour les nouvelles institu- 
tions, n’étoient alors ; comme eujourd'hui, que 
les vilks agehns du despotisme. Rien ne pouvoit 
annoncer qu'ils séduiroient un jour là multitude, 
Jusqu'au point de la-convaincre de lenr amour 
pour lalibèrté. Quelques membres de nos états 
Ont voulu cépendaht se rendres célèbres, en se 
plaçant dans Iéinombre des ennemis du trône ; 
mais alors il$ "nfofessoient les mêmes opinions 
que moi, [ls publioient leurs réflexions en faverr 
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des deux chambres; ils tempéroient l'efervesà 
cence de plusieurs homines passionnés , et di- 
soient aux plébeïens , qu'on ne parvient pas à la 
liberté | lorsqu'on ne sais mettre aucun terme à 
ses desirs, lorsque les avantages obrenus devien: 
nent des prétextes pour en exiger de nouveaux: 
M nest donc pas surprenant que les déliz 
bérations des assemblées de Dauphiné aient pu 
me rassurer sur lesconsèquences de Ja réunion 
des ordres; je suis même allé jusqu'à préten= 
dre que le jour où l'on adopteroit la délibé- 
ration partètes, devoit être un jour d’allégresse 

pour la France entière. 
On doit cependant observer que j’avois prévu 
une circonstañce , où une seule assemblée for- 
mée des-trois ordres réunis. pourroit oublier 
J 


Ling 1EQnCe CCS P 


ger de da démotrarie (1 ÿe cétoit celle où une 


rérOgatives du trône et lé dan- 


pareille assemblée deyroit son existence au-res- 
Je ntb nent du pen P Le, RL il ES membres sérotent a:- 
gris par le souvenir 2 l'oppression, animés di 
desir de la l'énpeance. Ceux qui vouloient, ayec 
des intentions pures ; la délibération par têtes, 
Croyuient cette circonstance bien éloignée. Il 
estevrai que lés maximes les plus audacieuses 





(1) Observations sur les états-généraux?, chap. 29. 
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étoient sémées dans une foule décrits, qu'elles 
avoient justement alarmé les princes du sang 
et d'autres citoyens zélés pour les intérêts du 
trône; mais mous étions abusés par les témoi- 
gnages de fidélité et de reconnoissance que re- 
cevoit Louis XVI des routesles villes du royaus 
me, Nous pensions qu'il Seroit possible au mo- 
narque d'entretenir, de fortifier ies bonnes dis: 
Positions du peuple, On verra bientôt que 
nous nayions pas fait entrer dans nos calculs 
les imprudénces, les foiblesses, lesvariations 
du conseil du roi, et la profonde scelératesse 
de quelques factieux. 


Si j'avois eu une connoissance plus com- 
plette du caractère et des projets des agens de 
Pautorité, et des prétendus philosophes de la 
capitale, ou plus de talens pour prévoir l'ave- 
nir, j'aurois abandonné la double représenta- 
tion et la délibération par têtes ; mais je n eusse 
pas adopté [a séparation des ordres, jé seroïs 
resté dans le silence, bien convaincu que no- 
tre patrie n'avoit que le choix des malheurs ; 
et S je me fasse cru permis de dire mon 
opinion, j'aurois déclaré que trop d’obstacles 
se réunissoient, que nous devions rénoncer aux 
états-généraux, et préférer aux maux de l'a- 
narchie , ceux du despousme d’un seul. 
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CHARTE TR.E- XX. 


QUE le gouvernerent ne pouvoit refuser La double 

représéntalion du tiers-état , ce qui eniIrainote 
1 | la délibération par têtes 1 €L pa accordant F3 
| l'une, cn devoir s'artendre à l'aurre, 


Pour étre convainen de la nécessité où se 
twouvait le gouvernement d'accorder au tiers= 
état un nombre de représentans égal à celui | +. 
des deux: autres ordres , il suffit de sé rap- 
peler quelle étoit la situation des esprits sur 
la fin de l'année 1788. Un cri presque général 
s'est fair entendre, dit M. de Barentin, dans son 


discours à l'ouverture des érats-généraux, pour 


sollicirer une double représentation en faveur du 
plus nembreux dés trois ordres. Le guuvernement 
h aurait pu , pour la refuser , se ARE sur les 
vœux exprimés par la noblesce de quelques pro- 
vinces , par plusieurs parlemens ,'et par la ma- 
jorité des cinq bureaux de l'assemblée des no- 
tables ; mais comment aureit-1l balancé , par ce 
petit nombre de suffrages , ceux du bureau de 
P MonsiewR frére du rot, de tous les citoyens non 
nobles , et même alors d'une grande partie -de 
la noblesse 2 
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Ïl falloit renoncer aux états-géréraux, si l'où 
vouloit ne pas donner au tiers-érat la double 
représentation, Il y attachôit une rellé impor- 
tance, qu'il auroit, presque dans toutes les pro- 
vinces , refusé délire des députés, ou que ceux: 
ci seroient restés dans l'iñaétion., jusqu'a ce 
qu'ils eussenr obtenu légalité du sombre avec 
les deux autres ordres ; mais la slitaton des 
finances ne permettant point de se passer des 
états-généraux,, f& doublé représentation -étoit 
donc inévitable. Si elle fut, comme tant de 
personnes le prétendent ; un grand malheur 
Pour le royzume, on duit éncore plus impu= 
ter aux circonstances, qu'au ministre qui la 
fait prévaluir dans le conseil du rol, par son 
rapport du 27 décembre 1788. 

Mais il est évident qu'une grande erreur fut 
commise, dans cette occasion, par le ministère ; 
c'est qu'en appercevant la nécessité de la dou- 
ble représentañon, on n'en sentit pas toures [es 
conséquences, on ne vit pas qu'elle éntraînoit 
Ja délibération pat têtes. 

Ne savoit-un pas que, dans un grand nombré 
de mémoires oüu d'adresses en faveur de là 
double représentation, on avoit en même tems 
demandé [a réunion des ordres ? Quand ces 
deux objets n’auroient pas été conforidus dans 
les vœux du peuple, étoit-il bien difüicilé de 
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op LI ù a: | F + 
pete que l'un seroit fa consequence de l'au- 
tre ? Comment RES que le tiers-état, avéc 
un nombre de députés égal à celui des députés 
du clergé et de "noblesse , ne voudroit pas AC- 
guérir une égalité d'influence ? À quoi lui ser- 
voit a double représentation , si les ordres res- 

ET RO OUT CLR EI q ÆES | 
toient séparés ? Auroit-il eu tant de zèle pour 
obtenir, s'il eùt eu le dessein de n’en faire 
aucün usage ? 

est très-vrai qué, si les ordres ne deyoïent 
pas délibérer ensemble , le nombre des dé- 
purés respectifs devenoit indifférent ; mais c est 
précisément parce qué le tiers-Crat avoit atta- 
ché à l'augmentation du nombre des siens 
une si grande importance, qu'il étoit difiicite 
de ne pas appercevoir son dessein d'acquérir 


AE # F F 
plus d'autorité dans les érats-généraux , d'a- 


Ti 


voir dans les résolutions plus de suffrages , € 
qui ne pouvoit se faire qu'en les comptant par 
têtes (1). 

Si le gouvérnement ne consentoit pas à le 
réunion des ordres, il devoit donc tout éntre- 


prendre pour. éviter la double représentation : 





(tr) Les motifs qu'onavoit fait valoir pour la double 
représentation, devojent éclairer sur ces effets, puisqualis 
tendoient, pôur la plupart, à prouver qu'il éroit juste 
d'augmenter l'influence du tiers-étar. 
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mais , s’il la jugeoit inévitable , il devoit donc 
s'attendre à la délibération par têtes, et la faire 
entrer dans tous ses plans, dans routes les pré- 
cautions qu'il avoit à prendre pour l'avenir. 

Le roi et ses ministres me paroissoient avoir 
un si ous intérêt à réunir les ordres dans 
l’assemblée de 1780. que je croyois ne pas 
contredire leurs vues , en proposant aux assem- 
biées de Dauphiné, de solliciter en faveut de 
la délibération par t£tes. J'étois convaincu que 
cette forme séroit ordonnée avant l'ouverture 
des états-gén#raux. Le rapport fait au conseil, 
le 27 décembre 1788 ,ne put même me tirer 
de mon erreur. Il me sembla quon ne vou- 
loit que différer la décision. N'ayant de re- 
lations avec aucun des ministres, je ne pou- 
vois jager que d'après les apparences. Tout me 
portoit a conjecturer qu'on étoit dans l'intention 
de proscrire la délibération «par ordres. 

Cependant on disoit, dans ce rapport, que la 
constitution ou les anciens usages autorisant les 
trois ordres à délibérer séparément, lé zombre 
des dépurés , dans chacun de ces ordres, ne parozs- 
soit pas susceptible du degré de chaleur qu’elle 
eæcttoit ; quil seroit à desirer que les ordres 
pussent se réunir volontairement dans l'examen. 
des questions où leur intérêt éroit absolument 
égal er semblable, mais que cètté d'terminartors 
d ép CTt do IL 
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dépendoit du vœu disrinéer des-trois crdres. On 
ajouioir que l'ancienne délibérarion par erdrei ne 
pouvant tre changée Que par Le concours des trois 
ordres , le nombre des dépurés du riers-érar n°8 
toit Qu'un moyen de raisembler plus dé connois= 
sances utiles; quil falloir augmenter ce nom 
bre, non pour forcer la déliberarion par têtes, 
comme 71 paroissou le craindre, mis POUr SATLS = 
Jairele vœu gérérale dés communes, dès qué cela 
pouvoir se faire sans nuire aux intérêts des deux 
auires ordres. Le rapport contenoit ensuite l'é- 
numération des sactifices auxquels le roi s’étoit 
déterminé pour le bonheur de son peuple. IL 
anonnç it [à périodicité des ÉtALS -péNÉrAUX, 
la responsabilité des ministres. 

D’après ce que nous venons de dire sur les 
conséquence néce saires de la-double réprecen- 
tation, il est facile de voir qu’elles n'avoient 
pas été prévues dans ce rapport. On ne s'étoit 
pas fait une idée assez exacte de cètte question, 
On ne desiroit la délibération par têtes, que 
pour les objets d’un inrérêt égal, et on le fai- 
"soit dépendre du consentement libre de cha- 
que ordre, c’est-à-dire, qu'on attendoit ce que 
tant de motifs ne permettoient pas d'espérer, 


Tom I. 
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CHAPITRE AA 


DES lettres de convocation, er des formes pres- 
; ’ : f F “y 
crices par Le réglement pour les érats-généraux 


de. 1789. 


LE conseil du roi, déterminé à faire délibérer 
les états-généraux , suivant les formes de 1614, 
malgré la double représentation ‘accordée au 
tiers-état, dirigea vers ce but routes ses” dé- 
marches ; et l'on peut même dire qu'on s’ex- 
prima d'une manière plus précise en faveur de 
la séparation des ordres, qu'on ne l'avoit fait 
sous les règnes précédens. 

En quelque partie du royaume, on avoit 
conservé, même en 1614, l'usage de faire les 
élections dans un assemblée des trois ordres 
réunis. Les anciennes lettres de convocation déci- 


doient simplement que les baillis rassembieroient 


ceux des trois états de leur ressort, pour conférer 
er communiquer ensemble,et ensuite cholsir.… pour 
le moins un de chaque ordre; mais , danscelles 
de 789, on ordonna que les élections seroient 
faités dans chaque ordre séparément, sans dis- 
tinguer aucune province , et qu'on ne pourroit 
nommer en commun, qu'après avoir pris le con- 








( 243) | | 
_séntement particulier dé chaqué ordre. C’étoit 
préparer l'orage le plus terrible, puisque, d'un 
côté, of armoit le premier et lé second ordres 
contre tout projet de réunion avec lé tiers-êtar , 
et qué, de l'autré, on disposait le tiérs-état à 
là délibération par têtes, di moyen de |à dou: 
ble réprésentation. 

Pour former l'ordré de l4 nobléise , ON Coñ- 
voqua non - seulement tous les seigneurs dé 
fiéfs, comme en 1614, mais éncofe tous les 
nobles ou anoblis, mêmé ceux qui navoient 
aucune éspèce de propriété. On Convoqua , pour 
le clergé, non-seulement les bénéficiers er lee 
chapitres , mais encoré Îles communautés révu- 
lières, les curés, les simples prêtres ; et enfin, 
pour le 17675-étar, tous les François âsès dé vingt- 
Cinqan s, compris dans les rôles d'imposition: 

Ainsi lon perdoit dé vue la première règle 
en matière de 7eprésentarioz , celle d'assurer line 
dépendance des électeurs, et de iéstréindre les 
nominations parmi ceux que leurs propriétés 
intéressent au maintien de l'ordre, 

Beaucoup de curés étoient dignes de l’estimé 
Publique ; mais , eñ les admérrant sans reétriés 
tion parmi les électeurs du élersé, on devoit 
Savoir quils  fourniroient plus de réprésenrans 
que lés autres ecclésiastiques, puisqu'ils éroicur 
en plus grand nombré, ét qu'émei l'on auroir 
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beaucoup de députés qui navoient pour tout 
bien qu'un modique salaire. 

Ceux qui ont le plus influé sur le réglement 
dela convocation, étoientautorisés par les conseils 
des notables; mais, en s éloignant de leur avis 
pour la double représentation , il étoit plus NÉ 
cessaire de s'en éloigner sur les qualités des 
électeurs et des éligibles: ils devoient voir 
qu'on augmentoit les inconveniens de la réu- 
nion des ordres , et les craintes de Ja noblesse. 
L'opinion publique , en exigeant la double re- 
présentation, auroit cependant permis de tem- 
pérer l'esprit populaire par certaines conditions 
pour le choix des membres de chaque ordre. La 
préférence accordée aux propriétaires , dans les 
réglemens suivis en Dauphiné , n'avoir obtenu 
que des éloges. 

Ce fut encore une mesure bienfuneste, que 
de porter le nombre des représentans des trois 
ordres à environ douze cents. La plupart des Fran- 
çois doivent partager le reproche de cette erreur; 
car on témoignoit généralement le desir d'avoir 
une assemblée très-nombreuse. Enfin, le plus 
grand de tous les malheurs fut de rassembler les 
états-généraux à Versailles. S1 nous nous repor- 
tons au commencement de 1789, la justice nous 
forcera de reconnoître que beaucoup de royalistes 
régardoient alors comme à-peu-près indiff.rente 




































( 245) 
12 dérermination du lieu où les états-généranx des 
voient se réunir, Les précédens avuient êté as- 
semblés à Paris. Le parlement d'Angleterre tient 
ses séances à Londres, Comme on ne prévuyoit 
pa que dés facrieux auroient l'habileté où l'oc- 
Caslun de soulever la multitude , on ne crai- 
gnoit point de delibérer au milieu d'une im 
mense pupulace. | 

Mais s'il voit vrai qu'en convoquant les é'ats- 
généraux à Versailles , un des ministres eût 
voulu favoriser les intérèts des eréanciers de 
l'état, on pourroit se plaindre d'un semblable 
motif. Il étoit bien moins utile d’as-urer l'in- 
fluence des créanciers, que d'assurer celle de 
monarque. [Leurs droits étoient assez garantis 
par les dispositions connues de tour le royaume ; 
et quelle influence , d'ailleurs , desiroit-un de 
Jeur procurer ? Sans-doute on ne prétendoit pas 
leur en donner une autre que celle de la jus= 
tice de leurs préténtions , er du respecr du cré- 
dit public: or ils pouvoient présenter leurs ti- 
tres à Soissons ou dans une autre ville, comme 
à Versailles ou à Paris, 











CHAPITRE XXIL 


Des cahiers des élecreurs,et du choix das députés. 


Quanp Îles fonctions des-représentans sonf 
réglées par un usage constant, ou par des. loix 
fondamentales, il est très-urile que Les droits 
des électeurs se.bornent à une simple nomina- 
tion, comme en Angleterre, et que les dépu- 
tes ne solent jamais liés par la.volunté. de ceux 
qui les ont choisis. Au lieu de s'exposer à faire 
naître, dans chaque ässemblée d'élection, une 
foule de propositions dangereuses ; au lisu d’en- 
Courager l'amour des innpvations et de la célé- 
brité «5, d'ouvrir une carrière facile à routes les 
têtes ardentes, n'est-il pas plus sage plus con- 
forme à l'inrétéc DUbÎe de. réserver aux repré= 
sentans eux - mêmes Je soin de defendre les 
droits du peuple ? N'est-il pas plus. sage de 
leuropposer des limites, en faisant revoir leurs 
délibérations par un senat ou par un conseil su- 
prème ? Comment surveiller, diriger un nom- 
bre immense d'élecreurs à qui l’on permettroit 
de délibérer2commentarréter-leut-enchousias- 
me, Ou se garantir de leur ignorance ! camment 
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les empécher d'insérer. dans leurs cahiers des 
projets absurdes' sur toutes Les parties du gou- 
vernement.? 

Il faut étre bien aveuglé par la doctrine de 
Jean-Jacques. Rousseau , pour faire consister la 
liberté publique dans ces délibérations par- 
tielles. L’exemple des districts de Pologne n'est 
pas fait pour justifier un- pareil usage , qui étoic 
sans incunvéniens en France , lorsque les érats- 
généraux donnoient des doléances , et ne dispos 
sotent pas de tout le revenu public. 

On se tromperoit. besucoup:,.:si Fon: pouvoit 
croire. que-}ai l'intention d’exéuser ceux des 
membres de l'assemblée de 1789, qui ont violé 
leurs mandats et méprisé -les-ordres de leurs 
commerttans, 

Puisque l'autorité royale n'avoit pu régler les: 
devoirs, des représentans ; et-qu'il n'existoit au- 
cune loi, sur ce sujet ;- puisque , guidée par les 
anciennes formes, elle avoit invité les citoyens 
à s'assembler par ordres däns chaque bailliage, 
à Jonner leur cahiers. à remettre leurs pou 
voirs- aux députés qu'ils: voudroient choisir il 
est bién-évident que ces députés n'avoient d'au- 


tres droits que ceux qu'ils tenoient des élec- 
teurs, d'autre mission.à remplir que cellé qu ils 
en ayolent reçue, 
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En effet, qu'étoit-ce qu'un député ? l'envoyé 
d'une assemblée de bailiages. Pourquoi étoit-il 
envoyé ? pour assister aux états-généraux, en 
vertu des lettres de convocation du roi. Que 
portoient les lettres du roi ? que les ordres s’as- 
sembierotent, nommeroient des représentans, et 
leur donneroient les pouvoirs nécessaires pour 
Proposer, aviser, remont rer, consenrir. Quelle fonc= 
tion avoit donc un député ? celle de proposér, 
de consentir, d'aprè: les pouvoirs de: ses com- 
mettans. Il n'étoit donc qu'un procureur fondé, 
ayant plus ou moins de liberté dans sa négocia- 
tion, suivant le degré de confiance qu'on lui 
avoit accordée. 

Or, un mandataire qui, après avoir acccepté 
un mandat, agir d'une manière contraire ‘aux 
pouvoirs qu'il a TéÇUS, trahit son engagement : 
sil-eña juré l’observation , il n'est Re d' Éütns 
me d'honneur qui-ne Le flétrisss comme un 
pariuré. 

La pluralité des cahiers de chaque ordre con- 
tenoit tout ce qui étiit nécessare pour réstrein= 
dre l'autorité du roi dans de justes limites, Ms 
avoient été dirigés , à cet égard, parles opinions 
pénéralement Rés 

Quoique le plus grand nombre des ecclésias- 
tiques et des Aobles-à due vouloir l'an- 
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cienne constitution de l'état, la pluralité des 
cahiers de chaque ordre n'en demandcient pas 
moins des etats-généraux formant un ressort 
habituel du gouvernement, accordant les sub- 
sides pour un tems determine ,er partageant avec 
le rôi la puissance législative. Ils déemandoient 
encore la rédaction d'une chartre qui contint 
toutes les loix fondamentales : l'inviolabilité des 
représentans, pour leurs di-cours et leurs opi- 
mions, la responsabilite des ministres, sans fixer 
la nature dé leurs délits, les règles de leur 
accusation et de leur. jugement. 

Sauf les importantes restrictions que nous 
venons de remarquèr, on reconnoissoit l'auto- 
tité du roi comme préexistante. Il étoit, avec 
raison, appelé le souverain , et ses fidèles supers 
navoient point Ja prétention de lui donner des 
prérogatives, de lui faire présent d'une cou- 
ronne, [ls enténdoient déclarer ses droits, et non 
les établir ; détrüire les abus, et non renverser le 
trône. Aucune loi ne ponvoit être portée sans 
son libre consentement. Sa personne étoit in- 
violable et sacrée. Il conservoit la nomination 
à tous les emplois, la distributions des honneurs" 
et des récompenses; et le droit:de faire grace. 
I restoit le chef -suprème des forces de terre 
et de mer; il décidoit seul de la paix et de la 
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guerre ÿ enfin ; on vouloit conserver le gauver: 
nement -monarchique, 

Ontrouvoit aussi dans la pluralité des cahiers 
de chaque ordre, les movens de réformer: les 
abus, et d'améliorer le sort du peuple. On:y 
exprimoit des. vœux pour la. libération de. la 
derte publique, pour une révision. du. code civik 


, = ñ f = D F 
et du code criminel , l'établissement des comités 
de conciliation, un changement, pour l'avenir, 


dans la composition des tribunaux... la respon-, 


sabilité-des juxes réduits aux fonctionsjudiciaires, 
l'égalité des peines, sans égard à la qualire des 
oupables; la suppression-de..la, vénaliré des 
offices, des tribunaux d'exception. des lettres 


de cachet, des privilèges pécuniaires, des douanes, 


intérieures de la gabelle  . des: aides. des 
carvées., l'augmentation dusalaire des curés’, 
l'admission, de routes Jes classes de ciroyens, à 
tous les emplois civils lerachat des bannalités 
etides corvees feodales, l'élection des ofhciers= 
municipaux, la fxation. des dépenses de routes 
lesparties du gousernement, 

Si l'oneut délibéré par ordres séparés , on au 
roit perdu. fous. ces avantages ; parce. que, les: 
ordres se seroïent occupés de leurs prétentions 
réciproques, et parce que la-plupart des cahiers 
du clergé et de la noblesse recommandoient læ 
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divisinn et l'indénenca ce des ordres, comme 
une bis: inaltéra le dela constitution. 

En délibérant pär têtes, et en consultant Îles 
cahiers derous les vrlres , On pouvait en retifer 
plusieurs loix 1 è--uriles que n'offroient pas ceux 
de chaque ordr: séparément ; car la majorité des 
cahiers réunis propo vient la faculté de resler, 
pour l'avenir,-la convocation et l'organisation des 
états-généraux, sans être astr-ints à suivre les 
anciennes formés ; le rachat des droits seigneus 
riaux, la liberté de la presse ,en reservant la 
punition des abus , l'abolition du virage de le 
milice, l'admission de tons les cHOyNes aux 
emplois militaires, la suppression des justices 
seisneuriales, des droits de  franc-fiufs , - des 
annates, des couvens inutilesz un changement 


dans Ja nature et les ‘roits des a anages,. la tolé 


1 
rance de tous les cultis. dont. les ri. ci. esne 
sercient.pas dangereux pau. lo ‘re p.biic, sans 
ôter à la religion du plu, giintionbse.le pré- 
rogative d'être Ja religion.domnaate. Lamajonus 
des cahiers reconnoissoi’nt au monarque. un dreit 
bien _essentiel-pour.sonjautorisé et pour l'ordre 
public, celui .de faire des loix provisoires -dans 
l'absence des éraxs-générauxs, Enfin, ils avoient, 
laissé libarté éntière aux députés, d'approuver, 
pour de bien général, tout ce qui ne seroit. pas 
contraire aux principes qu'ils renfermoient. 
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Malorés les sages dispositions que notsvenons 
d'avalysér, les cahiers de 1789 ne sont pas moins 
une nouveile preuve et du danger d'un pareil 
usage, et Ces vices de a réprésentation par 
orûre. | a plupart conteénoient plusieurs articles 
trés-contraires à l'autvrité qu'il étoit nécessaire 
de con'erver au rot. On Ÿ deman loit l'établis- 
sement des etats provinciaux. On'vouloitcal- 
quer leur composition sur celle dés états-gé= 
néraux, ce ‘qui leur auroit donné une trop 
grande force, ce qui aurois solé les provinces, 
détruit l'uniré et lensenbie cu gcuvernement 
moOnaïchique On leur contioitnon-seulement la 
répartition ‘des <ub.ides ;* mais encore on leur 
réservoit la perception des deniers, ét le soin 
de payer routes fes dépenses, ce qui eût mis 
à leurdi.crétion tousles révenus , et léur eût per- 
mistde les retenir, lorsqu'il auroïént été mé- 
coftens dela :cuuronné, On neles mettoic pas 
assez dans la dépendance du roi; eton paroissoit 
ne: vouloir l:s ‘réndre responsables qu'envers’les 
états-géneraix. 

*"Onétuic encore serti des bornes ;'en solli- 
citant Faliénation’des domaines “du ‘roi, en re- 
commandant aux: députés de revoir les brevets 
dé pension ,:etde supprimer ou dé ‘réduire 
celles qui ne leur paroïtroient pas fondées su 
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de justes motifs ; tandis qu'on auroit dû simple 


ment fixer |a purLIon de subsides destinée à cet: 


emploi (1). 
Ce n'eioit pas seulement à l'égard de l'autorité 
royale qu on trouvuit dans les cahiers des icces 


(1) H n'est peut-être aucun principe cpposé au gou- 
vernémentmonarchique qui ne fütienie mcdansquelques 
cahiers J'encirerai plusieurs exen ples: un ou deuxcahiers 
dutiers-étar raVissoienrt au roi toute par: icipationàu pou- 


voir législatif ; dans plusi.urs cahïers Cu clergé, il eroie 
question de présenter au monarque quelqiées p rsunnes 
pour son conseil, un nombre assez corsiterahle d'cahiers 
des trois ordres préposoient l’érahlissementc'urercaisée 
nauionale , dirigée par une commission des €t ts g ntrauX, 
et à permanence de ces assem: Lecs. D'autres détiaroient 
que les états-gnéraux pourrcients" j! urier, Se proroget 
ä Volonté, et que la couronne n'auroït pas le droit de les 
dissoudre. Dans plusieurs des cahiers de la noblesse , on 
demandoit que le monarque n'eut aucune 1 fluerice sur Ja 
creation des subsides, et que les loix qui les grdonre- 
roient fussent publiées au nom de Ja nation 7 que Îles 
sous-leutenances fussent données sur la presertation 
des états provinciaux; que ceux-ci fussent chargés de 
l'exécution des loix: Beaucoup de cahiers de la noblesse 
sollicitoient une constiurion militaire sratle Îl en existent 
mêémeun qui conseilloit de furerédiger la constteuon 
de l'armée par des officiers er bas-ufficiers de vous les grades; 
élus par les eurps militaires, et de la faire ensuite 4p- 
Prouver par les états-généraux. 
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dangereuses. [ls auroïent offert aut ôtdres, déli- 
bérant séparément , plusieurs sujets de discorde 
qui auroient donné aux éta s- généraux de 1789, 
üne ressemblance exacte avec ceux de 1614. La 
plraliré des cahiers du clergé proposoient un 
comité ecclésiastique pour l'examen de tous les 
ouvrages qui dev:1z2nt ètre pubhés, [ls Himitotent 
avec trop dev érite la col-rance en faveurdes 
non-catholiqueés ,; demandoient [a prohibition 
des mariages entre ÎB: prore-tans et Îles carho- 
liques roumains , et |la conservation des ordres 
religieux. Îs subordonnoïent trop exclusivement 
Peducation a l'autorité ecclésia tique. Ils ré- 
servoient tous les privilèges qui ne concerncient 
päs les subsiles, er téndoiént même à les 
accroître, puisqu'ils demandoient, pour le clergé 
et pour Ja noblesse, le prémier rang dans les 
municipalités. 

La p'uralité des cahiers de la noblesse con- 
servoient Îles justices séigneuriales , la repré 
senfation particulière de tous les nobles , et 
plusieur: pre’endu: privilèges, tels que le droit 


3 


de marcher au ban et al'arrière-ban, les ordres 
et décôrations atiachés à la naissance, le port 
des armes s FE lé droit exclusif de posséder les 
fiefs, sans payer aucune taxe Beaucoup de cahiers 
du même odre réservoient aux personnes nées 
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nobles la faculté d'entrer dans le service mil- 
taire , proposcient des maicons d'éducation 
pour la noblesse pauvre, Dans nn grand nom- 
bre, on affirmoiït que les nobles devoient par- 
tour jouir du rang qui leur etoit assigné aux 
étatsrgénéraux, ce qui étoit accorder plus à Ja 
nalssance qu'aux fonctions des magistrats. Dans la 
plupart , on protestoit contre le rachar des rentes. 

On voit cependant quele plus grand nombre 
dés cahiers, à l'exception de quelques articles, 
étoient dirigés par des principes de modération 
qui doivent surprendre, quand on les compare 
avec les délibérations des députés ; c'est qu'au 
moment de leur rédaction , les opinions du 
peuple étoient moins corrompues , que bien 
peu d'assemblées d'électeurs avoient été sou- 
mises à linfluence de la dernière populace , 
et que, sur-tout, le monarque étoit encore en 
possesion de la plus grande partie de sa puissance. 

Le choix des députés fut comme la rédac- 
tion des cahiers | c'est-à-dire qu'il porta l'em- 
preinte de la situation desesprits. Dans quelques 
lieux, on nomme des hommes exaltésen faveur des 
prérogativesduclergé ec de lanoblesse ; dans d'au- 
tres, on nommad ardensnovateurs,animés du desir 
de tour abaisser à leur niveau, ou voyant du 
même œil le crime et la vercu, Dans beaucoup 
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d'autres lieux où les électeurs avoient été justes 
et prudens, les ambitieux qui réussirent, par 
leur hypocrisie , a se procurer les suffrages, 
furent en petit nombre. Dans une grande pro 
vince , où les nobles avoient opposé des résolu 


tions invarishles à tout chanvcement desire par 


D 
les plébeiens, où, dans l'excès du méconten- 
tement que Jeur inspiroit la double représenta- 
tion, ils avoient jure de me pas députer aux 
états-généraux . les représentans des con munes, 
nummes au milieu de l'effervéscence arrivotent, 
le cœur ulcéré , empressés de déclarer la guerre 
à tout ce qui portoit le ñom de nobles, afn 
de ne pas laisser échapper ceux dont ils 
Croyoient avoir a se plahdre. 

Il ne paroît pas que le ministère eut pris au- 
cüne précaution pour influer sur la rédaction 
des cahiers, ou sur la nomination des représentans. 

Ce que je vais dire pourra surprendre , et 
n'en sera pas moins vrai. Le plus grand nom- 
bre des députés envoyés aux érats-g-néraux de 
1789 , étoient ennemis des anciens abus ,. mais 
fideles au roi , résolus de ne tenter aucune 
réforme sans le libre concours de l'autorité 
royale, bien convaincus du danger de trop en- 
treprendre et de muluplier les innovations : 
sis eussent délibéré dans le calme , loin des 
mouvemens 
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mouvemens populaires , la France auroit été 


sauvée, 

M. Burke, qui, dans son bel ouvr age sur 
la révolution , n 4 pas été s1 bien servi en ren 
selgrnemens sur quelques circonstances , qu'il 
l’a été par son génie, a déclaré qu'en ie la 
liste des dé iputés des communes, il avoit prévu 
tous lés malheurs qui nous sont Arrivés sil 
avoit été épouvanté du trop grand FRÈRE de 
gens de loi, et il avoit resretté de ne dE 
voir, parmi les réprésentans du tiers-état, des 
magistrats de nos tribunaux supérieurs ; mais 
M. Burke ignoroit que ces magistrats préten- 
doient n'être pas du troisième or dre, qu'ils 
croyoient faire partie du corps de la noblesse ; 
que tous les nobles voulant avoir une repré- 
sentation pat icuhière s les autres cit ‘OV ETIS de 
voient être peu em pressés de leur accorderlenr 
confiance, La députation des communes étoit 
a-peu-près aussi bien composée qu’elle pou- 
voit l'être, et il est difficile qu'elle lé soit 
mieux, tant qu'on séparera la représentation 
des plébéiens de celle’ des & sentilshommes. 
M. Burke à trop de lumières : pour ne pas re- 
connoître que notre chambre des commimes 
seroit infiniment moins dangereuse PO le 
trône et pour la tranquillité pu bHqu 1e, si l’on 
Ré POUVOLES'Y présenter qu avec cles propriétés 
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de l’autoritérovale. Un troisième parti regar- 
doit les républiques fédératives des Améri- 


cains, comme le meilleur modèle. Egcouragé 


par la célébrité qu'avoient acquise les fonda- 
teurs des gonvernemens des Etats - Unis, 1} 
tâchoit de parvenir à la même gloire, ou 
plutôt d’éclipser ses rivaux ; 1l projetoit des 
institutions encore plns philosophiques em 
apparence. Il devoit, s’il n’étoit pas possible 
de supprimer la royauté, l’avilir, la rendre 
inutile pour préparer sa destruction. 

Eufin , un quatrième parti, peu dangereux 
par le nombre, mais beaucoup par ses res- 
sources, prévoyant de grands troubles, avoit 
résolu d’en profiter , pour faire passer lauto- 
rité royale dans les mains d’un chef qu'il 
diriseoit à son gré. 

Ces deux derniers partis, ou plutôt ces deux 
factionscrimanelles, dontj’ignorois l'existence 
ayant les états-sénéraux, avoient ct pendant, 
depuisplusieurs mois, leurs co mités, leurs cor- 
réspondances secrètes; e Îles ayvoient un égal in- 
térêt à flatter la populace, à l’armer de torches 
et de poignards, pour frapper de terreur les 
anis du trône et de l’ordre public, à détruire 
les sentimens d'amour et de respect que le 
péuple avoit pour le rot, à répandre les plus 
horribles calomnies. Elles devoient tourner à 
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leur avantage toutes les imprudences dé la 
cour , dans un temps où la difficulté de sa 
position l’exposoit nécessairement à prendre 11 
de fausses mesures. | | 

Ces différens partis avoient plusieurs de à 
leurs chefs et d’autres affidés dans les états- Ë 
généraux; mais beaucoup de députés vou- 
loïient unir ensemble la liberté publique et 
la puissance du monarque, sans AVOir aucun 
avis déterminé sur les moyens d'y parvenir. 
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Ce qu'il est le plus naturel de conjecturer, 
c'est que , dans le conseil du roi , il n’exis- 
toit aucun plan arrêté, aucun système fixe : 


toutes les démarches de la cour étoient rem- 
plies de contradictions, et sembloient alter- 
nativement inspirées par l'influence de divers 
partis. 

Ba jalousie des ordres s’alimentoit des mi- 
nuties Îles plus méprisables, de la présenta- 
tion des députés à des heures et avec des cé- 
rémonies différentes, des vains efforts. de plu- 
sieurs dé pu: tions pour être admises devant 
le roi , en ordresréumis, de l'éclat du costume 
donné aux membres de la noblesse, absolu- 
méntsemblable à celui des princes, des pairs, 


des £ TATL ds Gti tic 1er s de la couronne. et ner 


, 
ie différent de Le cest à du monardne, q ui, 
le jour de l'ouverture des états- généraux, étoit 
simplement révêtu du manteau de ses ordres, 
tandis que dans uné telle solemnité, il auroit 
dù se montrer avec tous lés emblèmnes du sou- 
veraïn pouvoir, 

Le garde-des-sceaux observa , dans son dis- 


cours, quéle roi n’avoit point changé la forme 








les formes des délibérations. Dans les états-vénéraux pré- 
cedens, l'ouverture n'avoir été fure pat le roi, que lorsque 
tous les pouvoirs qui n'étoient pas contestés ayoient’ été 
CTiféS, 
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des anciennes délibérations; il ajouta : Qvoï- 
quecellepartéies; émne produisant çu’unseul 
résultat, puisse avoir l'avantage de fuire 
mieux connottre le vœu général , le rotavoulu 
que CErie nouvelle forme né puisse s’espérer 
ge du consentement libre des, états , et avec 
d'ap probatiorn de sa ma jesté, 

Comme on prévoyoit cependant quel obsta- 
cle la séparation des ordres pouvoit apporter à 
lPétablissement des subsides , le garde-des- 
sceaux eutla précaution de dire qu'on ne dou- 
toit pas que l'accord le plus parfait ne réunît 
les trois ordres , relativement à l'impôt ; il dé- 
clara qu'il tardoit au clergé et à la noblesse de 
se vor réunis par ordres , pour abandonner 
leurs privilèges nécuniaires : il termina son 
discours par les exhortations les plus tou- 
chantes ; pour prévenir les funestes effets de 
la rivalité et de la discorde : il demanda pour- 
quoi on vondroit établir extre les difjérens 
inembres d'une société politique, au lieu d'un 
rang qui les distingue , des barrières qui Les 
séparent :ilconjuroitd’anéantir, en présence 
duroi, les semences mal étouffées devcettr 
rivalité mallleureuse dont Les ordres avoient 
té tourmentés : \ invita les députés à s’as- 
sembler le lendemaïn , pour s'occuper de la 


vérification des pouvoirs. 
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déroit alors la dél iberation par tèles corume 

préférable ; maisqu'’il desiroit qu'elle s'établit 

pär une résolution prise dans tous les crdres 

ce qui étoitimpossible , prusqu'ils avoient sur 

ce snjet des mandatsdirectement contraires, 
7 inictre dd f, ? : 


CRuITANCES ; apres aAvO r-pre- 


nl, Ds LT = eque [el 
sante le tablean des dépenses et des revenus Et 


AT A ET TO D ARE 2 ESPN lee RES RE 
QUI des ID WETIS faciles le COHDIEeT LE Er 


ez£ , donna les conseilsles plus sages aux dépur- 
tes leur ft-observer « que les grands change- 

IenNSs survenus dans nos mœurs et dans nos 
epinions ; CXISCOL Hi pc ut-ôtre um ordre noue 
ELU AGNS dix compos on e S ASS emblé, ES TT 

Lionaies futures, leurrecommanda de ne poser 
| 
d 


quic ics pTan( 


‘etoutréformer à la fois, deréprimerlesabus 


LE ; ba ises ; dene pas entreprendre 


de l'imagination, et de nepas croire que la- 
Yurir pit être Sans connexion. avec le passé. 
Mays:, sur la situation du:moment,. le dise 
cours du ministrodes financesne fut pas moins 
étonnant.que celur du garde-des-sceaux ; ïl 
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réunis. Maïs quels motifs lui faïsoient espérer 
une réunion volontaire? Il falloit d'abord faire 
entrer dans ses calculs , le cas si vraisemblable 
où les députés des communes partiroient du 
principe que les causes des exemptions péctt- 
niaires ne subsistoïent plus; que la taille , trop 
inégalement repartie , ne devoit pas être con- 
servée , ét que la répartition des impôts d’a- 
près la proportion des fortunes , devoit être 
établie par une délibération de tous les ordres. 
Il étoit bien moins difficile encore de prévoir 
qu'avant de s’occuper de tout autre objet , on 
vérihieroit les pouvoirs des députés; que, pour 
faire cette vérification , on seroit obligé de dé- 
libérer ; qu’ainsi la question contestée se pré- 
senteroit dans la première séance. 

En supposant que les communes eussent 
voulu vérifier les pouvoirs séparément , et 
compromettre letrs prétentions jusqu’à recon- 
noître pendant les premiers jours, les délibé- 


“rations du clergé et de la noblesse ; quelles 


énssent attendu patiemmentlanotihication de 
l'abandon des privilèges en matière de subsi- 
des , quel effet pouvoit-on espérer du témoi- 
grage de réconnoissance indiqué par le mi- 
nistre ? Un remerciment, conseillé en présence 
de ceux qui alloïent le recevoir, devoit-illeur 
causer une émotion si vive, qu'elle leur fit 
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oublier la pluralité de leurs mandats, et les fît 
consentir , maloré leur prévention connue en 
faveur des formes de 1614 , à délibérer par 
têtes sur la question de savoir si l’on devoik 
délibérer par têtes ou par.orcres ? 

En supposant encore cet effet miraculeux 
de la reconnoissance et dela sensibilité, com 
ment eüt-il été possible de classer , d’une ma- 
nière claire.et précise , les objets sur lesquels 
on délibéreroit ensemble ou séparément ? 

Le desir de satisfaire les déux partis faisoit 
donc proposer des moyens impraticables. Le 
ministère auroit au moins dû voir ; dès le len- 
demain, que tous ses plans étoient renversés; 
il auroit dû voir que l'idée la plus extraordi- 
naire étoit de faire choisir entre deux formes 
de délibération par l'assemblée même, où l’une 
de ces formes deyoit être suivie ; que pour 
choisir, il faloïit délibérer ; que pour délibérer, 
il falloit d’abord savoir comment on délibére- 
rQit ; qu'on ne pouvoit opiuer par têtes où par 
ordres, sans préjuger la question ; que le roi, 
qui ayoit convoqué l’assemblée , étoit seul en 
droit et en situation d’ordonner l’une ou l’au- 
tre de ces formes, et d’annuller les mandats 
contraires à sa décision ; il étoit même.obligé 
d’annuiler presque tous ceux des trois ordres, 
s’il vouloit que les deux genres de délibéra- 
tion fussent alternativement employés, 
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délibératiorr par ordres : la raison en 


est simple, c’estqu'ilne s'étoit décidé n1 pour 
les uns, ni pour les autres : at surplus , les 
royalistes seuls, peuvent blâmer ses niesures; 
les factieux en ont tiré pare erands avan- 
ages. | 

Je suis loin de vouloir élever le plus léger 


SOURBCÇOTE SsUT les inten Hons ces Minis stres. A u- 


cun: d'eux n’avoit le coupable désir de dégra- 

der le trône. Aucun ne se proposoit cle 
d'étendre les concessions au-delà de celles qui 
étoient annoncées dans le rapport fait au 
conseil duroi , le 27 Décembre 1786. L’ Espr Lt 
de parti , si fertile en calomnies, ne parvien- 
ra jamais à m'empêcher d’être juste’, et c’est 
lé respect de la justice qui n’oblige à recon- 
roître qu'au milieu des troubles et des mal- 
heurs publics, des administrateurs ont le dé- 
savantage de ne pouvoir être jugés que par 
‘des actes extérieurs, tandis que les ressorts 
secrets et une foule de motifs isnorés échap- 


peut aux recherches les plus ckACtes. 
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CH BP IT REX XV: 


Qc gs les troubles n'eussent poini Êté prévenus, 
si l’on eût délibéré par ordres dans les 


états- génér: attx de 170 GE 


Nos avons dej nr n les effets que pro- 
duisent, en général, la représentation et la 
délibération D: ar ordres séparés : 51 l'on avoit 
lieu de croire que , dans les états-cénéraux de 
1789, leursinconvénièens neseroient pas subt- 
tement développés, 'que lharmonte auroit pu 
subsister entre les ordres, qu'il'en séroit ré- 
sulté de grandes atteintes à l'autorité royale, 
mais que + lenteur des progrès de l'anarchie 
auroit permis de lui opposer quel [tes remèdes, 
on pourroit regretter que les ordres n'eussent 
pas délibéré séparément y Sans avoir pour cela 
le droit de censurer céux qui ont été justement 
effrayés des conséquences de leur séparation. 

Mais si l’on veut considérer l’état de la 
France , au commencement de la révolution, 
il ne restera point de doute que la délibératio 
par ordres auroït également brisé le séeptre 
dans lesmains du roi, et produit les maux 
dont nons sémissons aujourd’hui. | 
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Je ne prétends pas que les ordres'se fussent 
jamais librement accordés pour Gpérer une 
révolution semblable à celle dont nous sommes 
les victimes; mais les factieux qui, depuis la 
connoissance du déficit, avoient projete de 
bouleverser le royaume, ne népligeoient au- 
cune occasion pour exciter la haine et la ja- 
lousie de la classe la plus nombreuse. La sépa- 
ration des ordres leur fonrnissoit, plus que 
leur réunion , des moyens pour fomenter des 
troubles. On a vu que les cahiers présentoient 
un grand nombre de sujets de discorde : quand 
ils n’en auroïent point offert, il eût été bien 
facile d'en faire naître , pour réussir dans 
leurs projets. Si les ordres étoient séparés, 1l 
leur suffisoit de dominer la najorité dans une 
seule chambre ; s'ils étoient réumis, il fallait 
vaincre la majorité de tous les représentaus, 
Ils trouvotent donc moins d'obstacles dans la 
délibération par ordres séparés. 

Au commencement de l’année 1789 , on 
distinena les écrits d’un puritain qu, depuis, 
eut beaucoup d'influence sur les institutions 
nouvelles. Il mvitoit le peuple à se défier des 


hommes qui recommandoient les lecons de 


l'expérience, où qui se montroient zodérés. 
El disoit que le tiers-état étoit zou, puisqu'il 
contenoit 25 millions d'hommes, etleclergé et 
la 
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la noblesse seulement 200 milles. Il blämoit 
la foiblesse et la pusillanimité des villes qui 
avoient demandé /4 double représentation et 


la délibération Par têtes. I] soutenoit que le 


tiers-état devoit s’assémbler à part, ét ne 
voter , avec les ecclésiastiques et les nobles , Ti 
par tètes, ni par ordres. Il disoit que si le 
tiers délibéroit en ordres réunis » les députés 
de 200 mille individus balanceroïent le sufa 
frage de ceux de 25 millions d'hommes. Il 
vouloit que le tiers-état, ainsi séparé , {or- 
mât seul une assemblée nationale et délibérêt 
pour la nation entière y Où Convoquât lui- 
mème une assemblée extraordinaire de repré- 
sentans du peuple, pour régler les formes dé- 
finitives de la constitution. 

Ce système, également soutenu dans ur 
grand nombre d’autres brochures , fit les pro 
grès les plus rapides. Si l’on eût délibéré par 
œrdres, quelques-uns de nos ziveleurs ne se 
seroient pas moins introduits dans la répré- 
sentation. Ceux qui n’auroit pas été membres 
de l’Assemblée, auroient également influésur 
les décrets. Ils se seroient rallié avec les fac- 
tieux de tous les ordres. Ils auroient ameuté 
{a populace, épouyanté les sens de bien. Ils 
auroient fait prendre.par la chambre du tiers- 
état ; COMME représentan tla nation » Les TésQ- 
* Tome. I. 5 
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. Jutions les plus violentes. La cour auroit vont 
les annuller. Dé-là lesmêmes évènemens dont 
nous avons été les témoins, la marche des 
iroupes , leur Corruption , lé mot ters-état 
devenu'sienal deralliement pour la multitude, 
la souveraineté du peuple ou la tyrannie des 
dé magogues. 

Ceux qui desiroient une révolution com: 
plette dans toutes les parties du gouvernement, 
sentirent bien que la séparation des ordres 
favorisot plus leurs espérances. Ils craïgnoient 
que les ordres, délibérant ensemble , le tiers- 
état n’étant plus animé par la haine contre la 
noblesse, ne ft dévoué aux intérêts du trône, 
et qu'il ne lui donnât des preuves d'affection 
plus réelles que les vains discours adressés au 
monarque, de toutesles parties de son em pire. 

Les principaux factieux n'avoient pas osé se 
démasquer dans les assemblées d'élection , 
parce qu'ils craignotent de perdre les suffrages 
des hommes modérés. Ils avoient éu la pru- 
dence de se conformer à l’opinion dominante 
parmi les électeurs. Isayoient accepté, les uns 
des mandats pour opiner par ordre, les autres 
pour épiner par tête. Ils ne sedéclarèrent pour 
cette dernière forme, que lorsqu'ils apprirent 
qu’elle ne seroït pas ordonnée par la cour , ét 


qu’elle seroit rejetée obstinément par la cham- 
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bre de la noblesse. Alors ils résolutent de 
s'en Servir comme d’un moyen de discorde $ 
et même, en feignant de la desirer, ils ré- 
doutotent que la réunion des ordres ne s'ef 
fectuât sans violence , et ne déconcertit leurs 
projets. 

Je puis citer ici plisieurs exemples quiprou- 
Veront que les factieux se crurent long-tenrps 
intéressés à mettre obstacle À la réunion des 
ordres. Dans plusieurs bailliages , à l'époque 
des élections, on avoit rénssi à inspirer aux 
plébéiens ne telle défiance contre les nobles, 
que ceux-ci offrirent vainement de sé réunir 
aux électeurs des communes, qui refusèrent 
d'y consentir. 

Le Ttendemaæn du jour de Pouverture dés 
états-généraux , je proposai dans l’assémblée 
des communes , d'inviter ; par une députa- 
tion, le clergé et la noblesse , à seféünir pour 
vérifier les pouvoirs des différens ordres. On 
célibéra tu multueusement ; mais la Inajorité 
ne fut pas équivoque. Tous lès membres qui 
adoptèrent la proposition , se rangérent dans 
une partie de [a salle, Je fus chargé de portér 
la parole pour la députation. Nous ne trou- 
vâmes dans la chambre de la noblesse » qu'un 
petit nombre de gentilsomumnes ; la séance 
venoit d’être levée. Nous recümes, de la part 


La 
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du clergé , une réponse qui laissoit entrevoir 
un grand desir de conciliation. Lorsque je 
vins en rendre compte, je crus que toute 
l'assembléeen seroit satisfaite; mais des fac- 
tieux, désespérés de ce premier signe de 


és» der 4 —— 


paix, eurent soin de répandre parmi quel- 
ques -hommes faciles à tromper, que cette 
démarche avilissoit les communes , qu’il n’é- 
toit pas de leur dignité de faire une pareille 


nu peus 


on 


invitation. Ils éclatèrent en murmures contre 
céux qui les avoient ainsi dégradés, et ils 
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ettrent soin de faire imprimer dans tous leurs 


1 
| 
| 
| 
4 
i 
f 
! 


journaux , que cette députation n’avoit pas 


4 — "à 


été approuvée par la majorité. 
Le clergé ayant engagé les autres ordres 


mnt pt à 
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À nommer des commissaires, pour conférer 


al s 


sur la difficulté qni venoit de s'élever, rela- 
tivement à la vérification des pouvoirs , les 
factienx marquèrent contre cette mesure la 


! 


plus grande répugnance. 

Ils pressoient les communes de se consti- 
tueren l'absence des autres ordres, et d’exer- 
cer, Comme s'ils n'existoient pas, tous les 

droits des états-généraux. Quand ils virent 
les conférences adoptée, ils eurent soin, par 
des sophismes sur le danger de compxo- 
mettre une question importante, de faire 
interdire aux commissaires la: faculté de dis: 
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cuter sur les formes des délibérations. Les 
conférences ayant été ensuite rompues, et 
le roi ayant desiré qu’elles fussent reprises er 
présence de plusieurs membres deson conseil ; 
les factieux s'opposoient à ce qu’on cedät à 
ses desirs, Ils proposèrent encore aux com- 
munes d'agir sans différer, comme seuls re. 
Présentans de la nation ; et Jamais ils ne vou- 
lurent qu’on permit aux commissaires de tra: 
ter le véritable objet de la contestation , tant 
ils craignoient qu'on ne finit par l'entendre. 








CHAPITRE XX VI. 

QuE le gouveriement acroit PU échapper au 
naufrage, en se déclarant pour la délibé- 
ration Par lÊétes. 


Sr la délibération par ordres séparés n'étoit 


pas prôpre à garantir la France des maux de 
l'ânärélmie , quels moyens restoient donc au 
roi pour en arrêter les progrès f aucun, peut- 
être. Les esprits semblent, comme les Corps, 
avoir leurs épidémies, qui ne sont plus sus 
ceptibles de finir qu'après de grands ravages, 
Des opinions brisèrent ; sous Charles T, les 
plus forts appuis dont il soit possible de forti- 
fier le trône. Une représentation de toutes les 
classes du péuple, une chambre des pairs , 
toutes les faveurs, tous les emplois à la dispo- 
-sition du monarque , rien ne put résister au 
fanatisme des Puritains. La doctrine qui se 
répandoit en France , depuis trente ans, et 
qui recevoit de la dilapidation du trésor public 
de si grands avantages, étoit peut-être aussi 
de nature à triômpher de tous les efforts de la 
prudence humaine ; mais, s’ilétoit un moyen 
d'y mettre obstacle, sur-tout après avoir 
adopté des représentations particulières des 
trois ordres , c'étoit la réunion de tous les dé- 
putés et lessuffrages Comptés par têtes. 
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Hn'’étoit point absurde de,penser que siles 
ordres-étaient réunis , puisque les nouvelles 
opinionsattaquoientdir eétement leclerséet la 
noblesse, le plus grand nombre des nr 
_tiques et des noblesseñoietit portés, par leurs 
iitérêts, àse rallier à l’autoité dure, et que 
les députés royalistes des communes se iguarñt 
avec eux ,ORauUrToi we cv ande majorité pour 


réserver aux trône toute D puissdnce qu'exise, 


dansumgrand PRpisé , lé!maintien de l'ordre 
publie.” a Ar 

Il isportoit sur-toart En né AR dux fac- 
tieux auçun prétexte pour soulever la multi- 
tude;-et pour détruire la Hberté.dessuffrages. 


«La séparation: des ordres-devoit -inévitable- 
-ment produire la dissorde da plus,éelatante,, 


étleur donner de fréguentesloccasions .d’ex- 
citer la fureur dupeuple:Dans une assemblée 


(les. ordres réunis, tontés des questions PoS- 


$ibles devantse détermiienperda majorité des 


voix) nril différent ne pouvait s'élever, 


Une: aütre considération 4-plus ‘puissante 
encores! auroit dû-porter le monarque à pro- 
noncer en faveur de le-délihération par têtes ; 
-g'estique-cétte forme étoit.desirée et vivement 


«sollicitée par la plus siande partie du peuple 
sfiançoissiqu'en obteñant, la doublé représen- 
.tationz die communes ayoient compté sur la 
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réunion dés ordres ; et qu’elles ne renonce- 
roient jamais volontairement à une espérance 
que l'Autorité révale elle-même avoit encom- 
rapée, Hi bns 1. 
Dans Lesiquerelles de-parti, le monarque, 


avant de se déclarer, doit bien çalculer les 


forces respectives ; il doit bien se convaincre, 


qu'une fois engagé, il n'est plus tems de re- 


venir en arrièref que toute autorité qui rétro- 
grade , est à la veille de périr. ‘Lorsqu'il est 
forcé de choisir entre plusieurs systèmes , il 


“doit donc préférer constamment celui qui 


favorise les vœux de lax plupart deses sujets, 


Sice m'est lorsqu'il a pour butla destruction 
-mêmeé’du trône, et qu'il ne lui laisse plus que 
l'alternative: de la victoire ou d'une ruine en- 


tière$ Cu qué la justice s'opposeäce qu'ibsoit 
adopté. Quoique des lactieux, pour acquérir 
l'afféction du penplés; demandassent la déli- 
bération par tétos, le plus grand nombre de 
ceux qui la desifoient, n’avoient point Pinten- 
tion derdétruire l'autorité royale: Lescahiers 
des communes devoient rassurer sur les projets 


de la majorité de leurs! représentans 3«eb,.en 


supposant qu'ils eussent eu des desseims-per- 
fidës , la meilleure voie, pourles déconcerter, 
étoit évidemment de réunir les ordres. Lagus- 


“tioé né condamnoit point cette forme set , 
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d'ailleurs ; ce que la justice recommande le 
plus impérieusement dans umgrand royaume, 
est de maintenir beaucoup de puissance dans 
les mains du monarque. Eujs 

Enordonnantune représentation des ordres, 
la prudenceexigeoit doncqu’on déclarâtqu'ils 
seroient réunis : le conseil du roi devoitsentir 
la mécessité de cette décision:, avant d'ouvrir 
les états-cénéraux.: Les troubles occasionnés 
par cette question , immédiatementaprès lou 
verture, étoient bien propresà lui faire apper- 
cevoirles règles de sa conduite. Si la majorité 
de la noblesse, et la minorité du clergé, 
eussent connu leur position, ils n’auroient pas 


opposé à la réunion des ordres une si longue 


résistance et, puisque leurs mandats leur en 
faisoient une obligation ils auroient Imstruit 


leurs commettans , et obtenu facilement la 


hberté de déhbérer avec les députés des com- 
munes. 
Si le roieût décidé que lés suffragesseroient 


comptés par têtes, äl auroit pu faire un régle- 
ment au moins provisoire suriles formes. des 
délibérations ; êt sur la police de l'assemblée ; 
älauroit pu ordonner que touteproposition se- 


roit discutée à des intervalles différens , après 


plusieurs lectures ; il auroit pudéclarer qu'il 


rejetteroit , sans examen ; tout arrêté pris tu- 
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multueusement, er quin'auroit pas été précéde 
d'une discussion lente et réfléchie, il'eüt éte 
fiGile d'établir , avant laspremière séance des 
états-géuéraux , des conférences entre les dé+ 
putés des différens ordres; des comités de con- 
ciliation: ‘ét de n’accorder louverture ; :qué 
lorsque la nécessité delarmodération auroitété 
généralementreconnue,et qu’onauroit aplani 
toutes les difficultés préliminaires: Peut-être 
même les députés des «communes auroient 
consenti à ce quelesdécre se fussentrendus 
que par un Certain nombre de suffrages am 
dessus dé fa pluralité. 

Enfin; le rot pouvoit'alors déclarer, sans 
aucun inconvénient, que gardien suprème 
‘des droits deson penple; ül n’anutoriseroit ja 
rats des résolutions. contraires aux bases pres- 
crités par la majorité des cahiers: 1 est donc 


probable qu’en: se déclarant pour les coimmit- 


nes , il auroit sauvé le clergé , la noblessestat 


Sur-tout sort autorité. 

Nous: verrons: dans les chapitres stiyans:, 
commet s'est opérée la rénnion: des orcires 
dans les états-pénéraux de1789 ;etcommenr, 
d'une pareïle: assemblée ;rca pu ‘sortir cette 
œuvre de déliré seëtte prétendue constitutior®, 
Jestcrimies quioft entouré-son berceautÿlet 
éeux qui doivent l'accompagner jusqu'au der- 
nier jour de son existence. 
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CHA PT TRE XEAMNWAT. 


Coxpvirr de la couret des députés des trois 
ordres ; JUSQU AU 17 JUIN 2789. 


L gs députés des trois ordres , forcés pour 
ainsi dire par le silence de leur juge naturel à 
se déclarer la guerre , leurs combats devoient 
propager dans tout le royaume la haine dont 
ils étoient animés, et détruire d’avance les 
bons effets de leur réunion, tôt'ou tard indis- 
pensable. 

On devoit traiter , dans les conférences de- 
mandées par le clergé, et commencées le 14 
nai , la prétention du tiers-état de vériñer les 
pouvoirs en commun, et celle de la noblesse 
de les vérifier séparément. Les députés du trol- 
sième ordre ayoient déclaré que la décision 
sur cet objet ne préjugeroit point la forme des 
délibérations , parce que, disoient-ils, même 
en délibérant séparément, tous les ordres n’a- 
voiént pas moins un égal intérêt à snrveiller 
leur composition respective ; mais , sous un 
aütre point-de-vue , les deux questions avoïent 
la plus grande connexité:. Il n’y auroit point 
eu de différent sur la vérification despouvoirs, 
&il’on se {üt accordé sur la délibération par 
têtes. Aussi, dans tous les argumens pour €t 
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contre, on étoit sans cesse ramené vers ce 
dernier ofjet. 


… Leclergéetlescommunesavoient suspendu 
la vérification de leurs pouvoirs ; mais, de- 


puis le 6 mai, les députés de la noblesse s’oc- 
cupoient du soin de vérifier les leurs. Le 11 
mai , ils avoient déclaré leur chambre léga- 
lement et suffisamment constituée : ce quine 
les empêcha point de nommer des commis- 
saires pour assister AUX conférences. 

Les commissaires de la noblesse et des com- 
munes n'avolent aucun pouvoir pour concCi- 
lier. Les premiers étoient déjà liés par un ar- 
rêté ; tous se bornèrent à de vaïnes disputes, 
bien assurés de ne jamaïs se convaincre. Elles 
finirent le 25 mai, etn’eurent d’autres succès 
que d'augmenter laigreur réciproque. 

Le 26 mai, la noblesse décida que ses pot- 
voirs seroient vérifiés séparément. Le 27; 
les: députés des: communes. con jurèrent le 
clergé de se réunir à eux , pour travailler , de 
concert, aurétablissement de la concorde, 
Aussitôt le clergé délibéra sur cette propesi 
tion , qui alloït obtenir évidemment la plura- 
lité des suffrages , quand’ l'heure avancée 
fit lever la séance ; ayant. qu'on eût achevé 
de. recueillir les: voix ; ce qui fut remis 
ax. lendemain. Le 28, les communes atièn- 
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doïent avec-impatience le résultat de la dé- 
libération du clergé, lorsqu'elle fut inter 
rompue par une lettre du roi, qui desiroit des 
nouvelles conférences chez M. le sarde-des- 
sceaux, en présence de plusieurs membres de 
son conseil. 

On publia que les partisans de la délibéra- 
tion par ordres avoient sollicité cette lettre, 
dans le dessein d'empêcher la réuniou des dé- 
putés du clergé à ceux descommunes. Le jour 
même où le roi proposoit de nouvelles conte- 
rences , la majorité des députés de la noblesse 
fermoit tout espoir au retour de la paix, con 
sidérant, disoit-elle , qu'il étoit de son devoir 
de se rallier à la constitution, et sousle pré- 
texte de donner l'exemple de la fermeté, elle 
en donnoit un bien fatal, que les communes 
s’empressèrent de suivre, celui de juger seule 
dans sa propre cause, sans l'intervention de 
Pautorité du roi. Elle déclara que la délibéra- 
lion par ordres. et la faculté d'empêcher, que 
les ordres avoient tous divisément , étoient 
constitutifs de la monarchie, L’étoit une me- 
narchie toute nouvelle qu'on établissoit par 
cetarrèêté; une monarchie comme on n'en a vu 
Ge semblable dans aucune contrée (1); une 





(1) Pas-même en Suède, où la résolution de trois ordres 
lie le quatrième, où le roi, en s'accordant avce le clergé, 
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monarchie où rien n’auroit pu se décider sans 
le consentement libre de trois représentations 


séparées du clergé, des nobleset des plébéiens, 


toutes les trois entièrement indépendantes du 
monarque. 

Les conférences chez M. le garde-des-sceaux 
n’eurent pas plus d'utilité que les premières. 
La noblesse chargea ses commissaires de con- 
tester au tiers-état le titre des communes qui 
lui appartenoïit incontestablement. Le troi- 
sième avoit toujours été formé par les com- 
tunes ; il avoit été désigné sous ce nom dans 
beaucoup d'ordonnances ; il avoit été même 
dans plusieurs des cahiefs de la noblesse. Il 
est vrai que , suivant les anciens usages, les 
communes auroient dû comprendre les gen- 
tilshomnres non possesseurs de fiefs : mais on 
sent bien que leur.absence n’avoit rien pu 
changer à lenrs droits. 

Quand les conférences furent terminées, le 
ministère fit éommuniquer, aü nom du roi, 
‘un projet de conciliation sur la vérification 
des pouvoirs. Dans ce projet on n’avoit pas 
apperçu le véritable point de la contestation. 

Ce que vouloit sur-tout le tiersétat, en 


les bourgeois et les paysans, donc lincérêt est à-peu-près 
semblable, ne peut-dere acrêré par l'opposition de l'ordre de 
ka noblesse, 
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demandant une vérification commune , étoit 
d'éviter tonte occasion d'agir comme ordre 
separé. Les débats publics des communnesau- 
roient dû faire connaître leurs véritables mo- 
tifs, LBeprojet approuvé par le roi maintenoitla 
séparation des ordres il portoit que chaque 
érdre feroit aux autres une communicatiÔn 
rapide des pouvoirs vérifiés , que les contesta- 
tions seroient jugées par des commissaires, 
leurs opinions portées aux chambres respec- 
tives, et que, si les décisions des chambres 
étoient contraires , le roi prononceroit. Ce 
plan ne fut adopté que par le clergé : il fut 
réjeté par la noblesse , qui voulut se réserver 
le jugement des pouvoirs de ses membres , ét 
protesta contre lé préambule où les ministres 
avoient observés que , d’après les anciens 
exemples, le monarque auroit eu le droit de 
prendre connôissance des diflicultés que pré- 
senteroient les élections ; elle né consentit à 
suivre les formes proposées, que pour deux où 
trois élections faites par les trois ordres. Les 
communes différèrént de s'expliquer sur lé 
projet , et déclarèrent ensuite que le refus de 
la noblesse les dispensoit de s’én. occuper; 
mais , Si les nobles eéussent accepté, elles du- 
roient refusé d’une manière précise. 

Le peuple étoit afflicé de cette longue inac- 
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tion. des états-généraux ; et comme l'opimion 
publique favorisoit, depuis lons-temps, la 
réunion des ordres, 1l reprochoït à la noblesse 
la perte d’un temps précieux; la plupart des 
députés des communes , par cela même qu'ils 
n'ayoient que des intentions justes, ne 
yoyoientaucun inconvénient dans la réunion, 
et la desiroient avec ardeur pour commencer 
leurs travaux. 

Les représentans des communes firent beau- 
coup (l’efiorts pour se rendre le trône fayo- 
Table. Dans une adresse, qu’une députation de 
leur part ne put présenter que le 6 juin, après 
huit jours de délai, il étoit dit : que /es fidèles 
communes n'oublieroient jamais ce qu’elles 
devoient à leur roi;1lsosèrent, en ces termes, 
défier les autres ordrès d’égaler leur zèle pour 
ses intérêts. /’ous juserez, sire, si les repré- 
sentans des Communes ne seront pas les plus 
empressés de vos Sujets à maintenir les droits 
et la dignité du trône : is promirent d'être 
aussijusles envers leurs conciioyens de toutes 
Les classes , que dévoués à sa majesté. 

Ceux qui n’ont pas observé avec exactitude 
la marche des éyènemens, pourront croire que 
les communes trompoient le monarque. Les 
factieux avoient sansdoute cette perfidie; mais 
ils étoient alors on petit nombre dans Les com- 

Se HE Br SE munes. 
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unes, On ÿ Comptoit tout au plus vingt où: 
trenteennemis du trône. [lsdéguisoientencore 
leurs projets. Ils profitoient de toüs les moyens 
de discorde. Ils se faisoient un appui dans la 
populate. Ils formoient un c/zb à Versailles, 
où , «sous divers prétextes, ils attiroient les 
députés qui leur paroïssoient susceptibles de 
se laissér emporter par l'enthousiasme, où 
séduire par l’orgueil et l’ambition. Ils fai- 
soient déjà circuler dés calomnies contre les 
membres dont ils redoutoieñt l’inflüence et 
la probité. Dans tous leurs descours ils cher- 
choient à flatter les spectateurs qui ässistoient 
aux séances dans les galeries: M: Malouét 
ayant demandé, le 28 maï, qu'on fît sortir 
les étrangers qui s'étoient rendus en grand 
nombre dans là salle des délibérations, un 
député s'évria : Comment ose-t-on proposer 
d'etclure de ce Lieu nos commettans } nos 
inaitres ? 

Les mandats des déptités des communes ne 
leur permettant pas de se mettre en activité, 
comime ordre, ils devoient nécessairement 
considérer les députés nobles et ecclésias- 
tiques, comme absens, et non comme mem- 
bres d'une autre assemblée. Le 10 juin, les 


premiers résolurent de faire au clergé et à la 


noblesse une dernière invitation pour vérihier 


Tone. À. T 
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les pouvoirs en commun, et il fut décidé que, 
s'ils ne s’y rendoit pas; on feroit un appel-de 
tous les membres desétats- sénér aux, et qu ‘on 
vériferoit les pouvoirs âé ceux qui seroient 
présens. La noblesse expliqua les motifs {de 
son refus, et déclara que la nation pouvoit 
juger si l’on devoit imputer d&'cette chambre 
Vinquiétante inerti ie desétats-généranx, dans 
le moment où la France entière attendoit /e 
rétablissement de la constitution. 

Dans une’ adresse présentée au roi ,'le 12 
jun, lés députés des communes le suppliérent 
de permettre à celui qui les présidoit:; d'ap- 
procher directement de sa personne sacre , 
pour lui rendre compte de leurs délibérations 
étdes motifs qui les avoient déterminés, afirs 
que l'esprit qui l’animoit piil étre.$Sans cesse 
cz milie d'eux, et. conserver entre leurs 
vœux et ses intentions la plus constarte 
harmonie. 

Pendant la vérification des pouvoirs , plu- 
sieurs curés 5e présentérent et furent placés 
sur lesbancsqu’avoit occupésleclergé,-le jour 
de l'ouverture. Diverses propositions furent 
faites sur la dénomination quedevoit prendre 
-cétte-assemblée. Sr elle eût a:gi simplement 
comme ridjorité des députés aux états-géné- 
aux, elle auroit au moins supposé lexisténce 
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d'une minorité, L'intérêt qu'elle anroïteu d'o- 
pérer unéréunion totale, la crainte desobstacles 
que pouvoit produire la minorité des repré- 
sentans, auroit contribué à la rendre plus 
juste et plus circonspecte, D'ailleurs, elle se 
‘seroit moins éloignée dés anciéns usa gés , ER 
‘conservant le noi d’états-sénéraux. Le titre 
d’assemblée nationale préparoîit les voies pour 
la faire parvenir an plus absolu despotisie, 
en partant le l'absurde principe que la nation 
seule étoit souveraine ;et que cetteassemblée 
représentoit la nation: Ce fut iéi que com- 
mençatlo développement de ta tactique ‘ifmaz 
pinée par les facticux. Intrioues, sollicitas 
tions, promesses, menaces, tout fut employé 
pour faire prévaloir cette dénomination. Les 
mesures furent concertées dans un «/x46. La 
discussion fut troublée par des hudes et des 
nürmures. 

Les opposans furent désignés à la populace, 
comme vendns à la noblesse ; ils furent ou 
tragés par les galeries, Leurs noms furent 
envoyésä Paris, et peu de membres eurént 
assez de courage ou assez de probité pour 
soutenir leur véritable opinion. 

La cour auroit dû s'attendre à cet orage ; 
elle n'auroit pas dù mettre les ordres dans la 
nécessité de décider ; chacun à leur gré ; une 

TL 2 
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prreille contestation ; Elle’ n'auroit-pas dé 
permettre, ni à la noblesse, ni aux com- 
munes , de s‘attribner des droits sans le con- 


cours de l'autorité royale. 
L'efférvescencequiavoit présidé awréglement 
sur la dénominationde l'assemblée, n’avoit pas 
écpendant disposé la majorité des députés des 
communes à renverser le trône , à meépriser 
leurs engagemens ; des eris réitérés de vive 
le roi se firent entendre awssi-tôt que la dé- 
libération fut terminée , et ils prétèrent le ser- 
tent de remplir avec zèle et fidélité , les jonc- 
tions dont ils étoient chargés. Vans la mème 
séance , ils déclarèrent que l'établissement 
des inpôts étoit illégal , par le défaut de con- 
sentement des représentans &e la nation. Ils 
en autorisèrent la perception, pendant la 
durée de leur assemblée ;-1ls voulurent, par 
ce moyen, se rendre nécessaires ÿ ils pro- 
nirént de s'occuper de l’examen et de la con- 
solidation de la dette publique, aussi-tôt 
qu'ils auroient, de consert avec sa majesté, 
j{ixé les principes de la régénération nc- 
tionale. Ns reconnoissoient donc que le gou-, 
vernement ne pouvoit être chargé dans au- 
cune de ses parties, qu'aucune institution 


nouvelle re pouvoit être créée sans le con- 
sentement libre du souverain. 








CHAPITRE XX VITT, 


Des déclarations du 23 juin 1709: 


E nrrN, le conseil du roi voulut terminer 
cette funeste guerre entre les ordres. Si l’on 
veut supposer que ; malgré la double repré 
sentation du tiérs-état, on auroit pn proscrire 
la réunion des ordres , avant l’ouverture des 
états-cénéraux , après le 17 juin, quand Îles 
députés des communes, et quelques ecclésias- 
tiques , s’étotent déclarée l'assemblée natio- 
nale, quand ils s'étotent ralliés , sous ce titre, 
avec tout le peuple du royaume, pouvoit-on 
imaginer que la séparation des ordres seroit 
facile À maintenir ? 

Le-19 juin , la majorité de l'ordre da clergé 
résolut.de se réunir aux communes. Ainsi; 
sout devoit convaincre la cour de la nécessité 
d'ordonner aussi la rénnion de la noblesse. 

M. Necker présentarau conseil du rot un 


projet de déclarations, Snivant ce project , 1es 


ordres auroient pu déhhérer séparément sur 
les dispositions qui leur étoient particuEeres; 
inuis on les auroit obligé à se réunir pour les 
intérêts généraux , nañmément pour Forre- 
n'sation des asserihlées nationeies. HEUTES. 
Cetarticte siessentiel fut entièrement ch angés 


SE 
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Le reste ntadopté avec peu de modifications « 
on résolut de promulguer les déclarations 
dans une assemblée des députés des trois or- 
dres.' La fatale destinée de la France semble 
avoir présidé ; jusque dans les plus petits d& 
tail, des préparatifs qu'une séance royale 
pouvôit exiser, 

Le 19 juir , le président de l'assemblée des 
communes avoit indiqué une séance pour le 
lendemain à neuf heures du matin: on devoit 
taire plusieurs châangemens dans Ja salle, pour 
y. placer le trône ; on étoit donc forcé d’y faire 
entrer des ouvriers , ce qui exigeoït une pré- 
caution très-simple ,.celle d'en avertir les dé- 
putés. Ils auroiïient dû recevoir cét avertisse- 
ment pendant qu'ils étoient rassemblés, afin 
qu'ils en fussent tous instruits, Si l'on vouloit 
que les travaux pussent commencer le 20 , il 
falloit donc le‘faire savoir le 19 : mais cette 


L 


précaution n'ayant pas été prise ce jour-là, äl 


futloit laisser tenir la séance indiquée pour 


16 20, et différer jusqu'au 21. 

Ce ne fut pas ainsi qu’on eut soin de se con- 
duire. Le 50 juin , peu de tems avant l’ieure 
hixée pour les délibérations , le député qui pré- 
sidoit recut une lettre du erard-maître des 
cérémonies ; il n’auroit pas eule tems de faire 
prévenir tous les membres de l'assemblée dans 
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lours demeures. Il répondit qu'il ne voit reçu 
aucun ordre du roi, et qu'il alloit se ren dre 
À la séance. Le erand-maître des cérémonies 
In; écrivit une seconde lettre , pour fur € ap- 
pr endre qu'il n’agissoit que d’après l’ordre 
du inonarque. Mis ne sav QiE-OIr pas ee les 
députes alloient paroître à la porte de leur 
salle 3 que à repoussÉs par des hommes, aï- 
més , ils ne manqueroient pas de considérer 
ce procédé comme un outrage 3, que leur ix- 
dignation se re ee promptement 
x la multitude ? N’est-il pas même surpre- 
nant que la populace , 1r itée par le concotrs 
des membres des communes, parcourant, en 
foule les rues.de Versailles , se plaignant à 
srands cris .de se, voir interdire le lieu de 


Li 


leurs séances par ka force mi ilbtaire , ne.5€ 


: 4 43" £ $ Ta : = - Ua + 
soit nas à l'instant méme 60 ulevée avec fu- 
reur © Sans doutes Ces HICSUTES TI ’étoient pas 
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dans les intentions du roi; elles provinrent 
de quelques erreurs des agens secoridaires ; 
mais elles m'en eurent pas moins les suites 
les plus déplorables : elles frent craint 
1:10 dissolution 4 des ns : ON CTUL 


(11 14 Fyl Hoit leNONCET êL tOULCS les ESP érarncés 


qu'avoit fait naître leur convt ocation. Les 
membres des communes se rés rent di LES 


CL] 


À ie. Tr y PA 
le paume , et là, 1ls qurérens de NE 


is 
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Ê jamais se séparer avant que la constitutior 


) fût établie (1 ): 

























(x) Partageant l’indignation générale, craignant de voir 
s'évanouir cette grande occasion, si long-tems attendue, de 
réformer ies abus, d'améliorer le sort du peuple, entendant 
autour de moi donner l'alternative ou de prérer le serment, 
ou de se transporter, à l'heure même, dans la capitale, âu | 
milieu de la fermentation que devoit exciter cètte scène scan- 
daleuse ; cédant au desir de reprendre sur le parti populaire 
+ le crédit que j'avois-perdu, et que je ne voulois recouvrer 
que pour l'employer au bonheur de ma parie ; espérant que 
: l& réunion des ordres | qui me paroissoit inévitable ct pro= 

ET procureroït une majorité fayorable à l'autorité du 
Ra 1, Je crus ce serment moins dangereux , je le crus excuisé 
| Se ces circonstances ; je me chargeaï imprudemment de 
faire mettre en délibération. Ce fatal serment éroit un attentat 
2 contre les droits du monarque; étéroit lui déclarer qu'il 
n'avoit pas le pouvoir de dissoudre l'assemblée; c’étoit la 
rendre indépendante, quel que für l'usage qu'elle se permettroie 
de son pouvoir. Combien je me reproche, aurourd'hu1, de 
l'avoir proposé |! Ce qui adoucir l'amercume de ce souvenir, 
est dé penser que cent voix se séroient élevées pour porter 
12 get avis, si fe ne l'eusse présenté moi-même, où, ce qui 
étoit pire encore » que Fassemblée seroit allée incendier la 
(Y capitale, et, soutenue de routes les. forces du peuple ,-se 
: mettre en état de guorre avec le roi. Mais quelle intrépide 
#1 fermeté que celle de M. M:hin , deputé d’Auck, qui, seul, 
| dans certe foule passionnée, osa parler de [a fi dite qu ï 
? devoir à son prince, brava les injures er les mendces ‘et 
ES demande qu'il lui für permis de protester. 
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Lies membres des communes étant asseni- 
blés, le 22 juin, dans l’église de Sxint-Lows, 
la majorité de l’orde du clergé vint se réunir 
à eux. M. Bailli; qui présidoit; répondit 
en ces termes, au discours de M. l’évêque de 
Chartres : MM. Les députés de l'ordre du 


clergé auT élats-vénéraux, seront TeCus avec 


.Lout L’empressement ET LE RÉSPECT Qui lettr 


est dt. Lerr place ordinaire de PRHÉSÉANCE 
est libre pour les recevoir. Et cependant on 
pouvoitencore être persuadé, dans le conseil 
da roi, qu'il seroit possible de faire prévalotr 
la délibération par ordres séparés , et même 
de la perpétuér pour l'avenir, Be vœu général, 
Le 

les conséquences de la doubie représéntatron, 
Paccord qui existoit entre la majorité du 
clergé, les Communes, et une partie de la no- 
blesse, le serment dx jen de paume, Va ice- 
mentation du peuple de Paris, que falloït-1l 
donc pour désiller les yeux de tous-ceux qui 
s'interessoient au salut de l’état? 

Le 53 juin, deux déclarations furent pu- 
bliées, én présence du roi, dans une assemblée 
des trois ordres. L'une régloit Les formes pour 
les états-généraux de 1909; l'autre exprimoit 
les attentions du roi pour le bien de ses sujets. 
La première ordonnoïîtque ancienne distinit- 
tion des ordres sercit conservée cn son entier, 





comme liée à laconstitution du royaume; ue 
les députés élus par chacun des trois ordres, 
formanttroïischambres, dél/bérantparordres, 
et pouvant, avec l'approbation du souyerain,, 
convenir de déhbérer en commum,-serorent 
seuls considérés comme formant le corps des 
représentans de la nation : elle annulloit les 


délibérations prises par les communes, le 17 


juin ; elle exhortoitles trois ordres à se réunir 
pendant cette tenue d'états seulement, pour 
délibérer en commun sr les affaires d'une 


.Htiliié ménérale ; mas elle réservoit.porr la 


célibération par ordres séparés, tout ce qui 
concernoit {es droits antiques Ci constitulion- 
acls destrois ordres ; li Jor me de € se LE 
LL donner AUX Res ins Étaits-SÉRÉTALT jules 
fToprie dés féodales de rs ArOLS Li Va s eË 
rifquesc 1 s deux premiers ordres; ele annul- 
loit les restrictions des cahiers sur les formes 
des délibérations, sauf aux députés à deman- 
der de nouveaux ÉRrpne * enfin, elle inter- 
disoit l'entrée des sulles à tous ceux qui ne 
seroient nas membres des états-cénéraux. 

Le conseil du roi n’avoit donc point soup- 
conne les vices de cette représentation, et la 
difficulté de frire marcher le gouvernement, 
avec trois chambres opposées. dans leurs in- 
térêts, et indépendantes du roi dans leur 
COMPOsitiOU 
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Mais quel but se proposoit-on, en autorisant 
tout-à-la-fois la délibération par têtes ‘et Ja 
délibération par ordres, dans les états-géné- 
raux de 1789 ? Si la réunion pouvoit étreutile, 
c'étoit pour prévenir, entre les diverses classes 
des citoyens, le choc des prétentions, pour 
les diriger par leur intérêt commun ; c'étoit 
sur-tout pour perfectionner la composition 
desétats-généraux à venir. Ceux qui desiroient 
la délibération par têtes, devoient donc être 
aussi mécontens que si le roi l’eût in terdite. 
On vouloit la leuraccorder seulement pour les 
objets pour lesquéls les préjugés de chaque 
ordre n’avoient aucune infiuence. Alors, elie 
étoit sans avantage, puisqueÿfimème en 4 gis- 
santséparément, il n'y avoitaucun motif pour 
que les trois chambres n'eussent pas la mème 
épinion. On perme ttoit de délibérer par tôtes, 
dans le «cas seulement où il n'y avoit aucun 
inconvénient à délibérer par ordres ; et on 
exigcoit la délibération par ordres, dans ceux 
où il auroit été essentiel de délibérer par tètes, 
Si l’on eût entrepris d'exécuter cette décla- 
ration , bien loin de rétablir la paix , elle eût 
été un nouveau sujet de troubles et de dissen- 
tions. Puisqu’on devoit réunir les ordres/pour 
les objets d’utilité générale, et lesséparer szr 
Leurs droits antiques et coustitutionnels , les 
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uns auroient rapporté toutes les questions à 
lutilité générale , les autres aux droits anti: 
ques. 

La seconde déclaration , qui contenoit les 
intentions de Louis XVI, étoit digne de ce 
monarque bienfaisant. Elle annonçoît qu’au- 
Cun impôt ne seroit établi ou prorogé que 
jusqu’à la session suivante ; que les dépenses 
de chaque département seroient fixées, mêmes 
celles de la maison du roi; qu’il n’existeroit 
aucune distinction dans le payement des im 
pôis; que la taille , les corvées , lés lettres-de- 
cachet, le droit de franc-hefet celui de maine 
morte seroientahbolis ; qu'on institueroit. des 
états provinciaux; que la liberté de la presse 
seroit accordée. On invitait les états-généraux 
à s’occuper du soin de fixer les dépénses, à 
remplir les engagemens contractés envers les 
créanciers de l’état , à chercher les mo yens de 
concilier le maintien de l’ordre pmblie avec le 
suppression des lettres-de-cachet et la liberté 
de la presse ; de tirer le meilleur parti des dos 
maines , de porter les douanes aux frontières, 
de renrplacer la sabelle , les aides , ou d’en 
alléger Le fardeau , si leur remplacement étoit 
impossible. Ainsi le roi, en multipliant les 
sacrifices | ne sé réservoit que la représentas. 
tion , et la délibération par ordres , bien plns 
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propre à détruire, qu'à soutenir son autorité, 

On ne pouvoit se plaindre que de trois ar- 
ticles de cette déclaration , l’un qui réservoit 
au monarque le droit d'emprunter, ex cas 
de guerre ou d'autre danger national, jus- 
qu'à la concurrence de cent millions ; un autre 
qui, comprenant sous le nom de propriétés 
toutes les prérogatives féodales indistine- 
tement, n’indiquoit point assez la possibilité 
de détruire quelques prérogatives usurpécs 
sur la puissance souveraine et contraires à 


l’ordre public, ou de faire des changemens 


utiles, en donnant aux propriétaires une in- 
demnité équivalente aux pertes qu'ils pour- 
roient éprouver; un-troisième article, qui 
composoit les états provinciaux des représen- 
tans des trois ordres, qui déffbéreroit Par 
têtes, au lieu d’y appeler simplement des re- 
présentans des propriétaires. Maïs le rot dit 
que, par cétte déclaration, lwavoit pas en- 
tendu circonscrire [4 zèle des états-cénéraux, 
et qu'il adôpteroïit avec plaisir toute antre vué 
du bien public qui séroit proposée par eux 
T1 menaça , s’il étoit abandonné dans nne si 
belle entreprise ; de faire seul le bien de ses 
peuples , et de se considérer seul comme leur 
véritable représentant. Avant de quitter là 
salle , il ordonna aux députés de se séparer 
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aussi-tôt, et de se rendre le léndemdin dans 
leurs chambres respectives. 

Le monarque étant sorti , ainsi que le clergé 
et la noblesse, plusieurs dés membres des 
communes s'écrièrent qu'on devoit rester à 
sa place, et leur président ne leva point la 
séance, Le granti-maître des cérémonies vint 
inntilemert répéier l'ordre du roi : l’exalta- 
tion étoit siviolente , les chefs des communes 
. Connoissotent si bien.la circonspection de la 
cour et l'empire qu'ils avoient sur la populace, 
qu'un homme, aussi fameux par sa Méheté 
qué par ses crimes et par ses talens, osare- 
pondre : Nous ne sortirons d'ici que par la 
force des bayonnettes. 

. On auroit dû faire au roi des représenta- 
tons respectueuses sur la première décla- 
ration , qui étoit aussi contraire àses intérêts 
qu’à ceux du peuple; mais lui adresser, pour 
la seconde, des témoignages de reconnois- 
sance , sauf à rectifier fes .inconvéniens de 

uelques articles , lorsqu'on les mettroit en 
libération. Qui auroit pu.se {latter de faire 
entendre le langage de la sagesse à des 
hommes irrités par la première déclaration 
et par les circonstances qui l’avoient pré- 
cédée ? Commentsur-tout pouvoir se résoudre 
à paroître céder à la terreur ? Ce nouvel 
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exemple prouve qu’il ne faut jamais déployer 
un grand appareil de puissance contre une 
assemblée nombreuse , si l’orft n'est résolu de 
s'en Servir , et qu'on He, peut compter sur 
l’eflet des menaces, Les plus foibles s’animent 
par l'audace de ni eu ; ils espèrent, 
stlepéril s'accroît, d'éc 1apper dans la foule, 
et la crainte de passer pour un lâche retient 
tout-à-la-fois.et les plus intrepides et les plus 
susceptibles d'épouvante. 

On se bernadoncÀ persister dans les arrêtés 
annuellé par le roi. Un des membres de las 
semblée proposa de déclarer tous:les députés 
inviolables ; de qualifier de traîtres X Ja pa- 
trie tous ceux qui oséroient aïtenter à leur 
liberté, sous prétexte de leurs avis où de 
leurs 6pinions, et d'annoncer qu on prendroit 
les moyens nécessaires pour:les faire Puair, 
ainsi que leurs complices. 

L'autorité du roi venoit donc d’être bien 


cruellement compromise , par des mesures 


qui n'eurent pas même un quart-d'héure de 
succès, et qui ne servirent qu'à fortifier l’or- 

gueil de l’assemblée. Le mal étoit déjà srand , 

sans doute ; maïs une circonstance arrivée le 
mème jour $ FORTE que tout n ’étoit pas dé- 
Ses Le bruit se répandoit qu'on ayoit d’a- 
bord résolu d’éloisnerleministredes finances ; 
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tf“’ensuite le roi l’avoit invité à rester ait ni 
nistère; mais que le ministre étoit encore dans 
l'incertitude sur le parti qu'il avoit à prendre: 
Beaucoup de membre des commuries accou- 
rurentpour le conjurer de se rendre à l’invitas 
tion du roi. Il leur reprocha l’èxcës de leurs 
prétentionset les harangües séditieuses de pli 
sieurs de leurschefs, l'oubli du respect etdela 
reconnoissarice qu'ils doivent au monarque ; 
etdont ils’étoit rendu le garant dans son räp- 
port au conseil Ils redoublérent levirs ins- 
tances , et reconnurent qu'ils devoient suivre 
une conduite plus mesurée et se diriger par 
ses avis. IL pouvoit donc exister un rapport 


entre le ministre et un grand nombre de dé- 


putés dès communes. Cet accord eût été bien 
contraire au système républicain. Qu'on ne 
juge point ce qu’on eût fait dans le calme, 
par ce qu'on a fait au milieu de l'orage, et 
qu’on n’explique point les intentions de l’un 
des ministres de 1789 ; par fa trop grande 
condescendance qu'ont éprouvé les projet des 
factieux. 


Fin du forre premier, 
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